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Le Conseil des académies canadiennes Le savoir au service du public Le Conseil des académies canadiennes (CAC) est un organisme indépendant à but non lucratif qui soutient des évaluations scientifiques indépendantes, effectuées par des experts, visant à éclairer l’élaboration de politiques publiques au Canada. Dirigé par un conseil de 12 gouverneurs et conseillé par un comité consultatif scientifique de 16 membres, le CAC a pour champ d’action la « science » au sens large, ce qui englobe les sciences naturelles, les sciences sociales, les sciences de la santé, ainsi que le génie et les sciences humaines. Les évaluations du CAC sont effectuées par des comités pluridisciplinaires indépendants d’experts provenant du Canada et de l’étranger. Ces évaluations visent à cerner des problèmes émergents, des lacunes dans les connaissances, les atouts du Canada, ainsi que les tendances et les pratiques internationales. Ces études fournissent aux décideurs gouvernementaux, aux universitaires et aux parties prenantes les renseignements de haut calibre dont ils ont besoin pour élaborer des politiques publiques éclairées et novatrices. Toutes les évaluations du CAC sont soumises à un examen formel. Elles sont publiées en français et en anglais et mises à la disposition du public sans frais. Des fondations, des organisations non gouvernementales, le secteur privé et tout palier de gouvernement peuvent soumettre au CAC des questions susceptibles de faire l’objet d’une évaluation. Le CAC bénéficie aussi du soutien de ses trois académies membres fondatrices : La Société royale du Canada (SRC) est le principal organisme national regroupant d’éminents scientifiques, chercheurs et artistes au Canada. La SRC a pour objectif premier de promouvoir l’acquisition du savoir et la recherche en arts et en sciences. Elle compte près de 2000 membres, des hommes et des femmes choisis par leurs pairs pour leurs réalisations exceptionnelles en sciences naturelles, en sciences humaines et en arts. La SRC s’attache à reconnaître l’excellence, à conseiller les gouvernements et les organisations et à promouvoir la culture canadienne. L’Académie canadienne du génie (ACG) est l’organisme national par l’entremise duquel les ingénieurs les plus accomplis et chevronnés du Canada offrent des conseils stratégiques sur les enjeux de première importance pour le Canada. L’ACG, un organisme indépendant, autonome et à but non lucratif, a été fondé en 1987. Ses membres sont nommés et élus par leurs pairs, en reconnaissance de leurs réalisations exceptionnelles et de leurs longs états de service au sein de
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la profession d’ingénieur. Les membres de l’ACG, qui sont approximativement au nombre de 600, s’engagent à faire en sorte que l’expertise canadienne en génie soit appliquée pour le plus grand bien de tous les Canadiens. L’Académie canadienne des sciences de la santé (ACSS) reconnaît des personnes qui ont à leur actif de grandes réalisations dans le domaine des sciences de la santé en milieu universitaire au Canada. Fondée en 2004, l’ACSS compte environ 400 membres et elle nomme de nouveaux membres à chaque année. L’organisme est géré par un conseil de direction bénévole et un comité exécutif. La principale fonction de l’ACSS est de fournir des évaluations pertinentes, éclairées et impartiales sur des questions urgentes qui touchent la santé des Canadiens et des Canadiennes. De plus, l’ACSS surveille l’évolution des événements touchant à la santé mondiale afin de renforcer la capacité d’intervention du Canada pour l’avenir, et elle sert de porte-parole au Canada dans le domaine des sciences de la santé sur la scène internationale. Enfin, l’ACSS offre une voix collective et multidisciplinaire faisant autorité au nom de la collectivité des sciences de la santé. www.sciencepourlepublic.ca @scienceadvice
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Message de la présidente du comité d’experts Depuis plusieurs décennies, le Canada connaît une bonne performance en matière d’emploi et de croissance économique. De fait, les Canadiens jouissent d’un niveau de vie parmi les plus élevés au monde. Notre pays est un chef de file mondial sur le plan de l’enseignement postsecondaire, tant pour ses contributions scientifiques que pour la production de diplômés bien formés. Cependant, certaines tendances troublantes se dessinent sous la surface de cette prospérité économique et sociale. Le PIB par habitant du Canada demeure à environ 80 % de celui des États-Unis, la croissance de la productivité de la main-d’œuvre canadienne est inférieure à celle des États-Unis et de nombreux autres pays, et l’innovation canadienne est généralement considérée comme inférieure à la moyenne. Comme la recherche-développement industrielle (R-Di) constitue un élément important du processus d’innovation, il n’est pas surprenant qu’elle soit une source de préoccupation constante pour les responsables des politiques canadiennes. Cette préoccupation est à l’origine de la mise sur pied du comité d’experts sur l’état de la R-D industrielle au Canada. Ce comité a examiné les meilleures données et publications savantes disponibles pour évaluer l’état de la R-Di au Canada. Pendant de nombreuses séances de travail, le comité a dû composer avec les limites des données et le défi de comprendre les relations complexes entre la R-Di et d’autres indicateurs de la recherche universitaire, de l’innovation, de la productivité et du niveau de vie. C’est là où selon moi le travail du comité est le plus important et intéressant, mais aussi le plus incomplet. Nous avons identifié des domaines clés pour des études qui, nous l’espérons, pourront être effectuées dans l’avenir. Notre travail a présenté des défis, mais je crois que le rapport final donne une évaluation claire de l’état de la R-Di au Canada, et qu’il constituera un point de départ important pour des évaluations et décisions à venir. Au nom de mes collègues du comité d’experts, j’aimerais remercier les examinateurs qui ont pris le temps de critiquer ce rapport, pour veiller à ce qu’il soit équilibré et fondé sur des données probantes, présentant une analyse utile pour son commanditaire. Enfin, le comité et moi-même n’aurions pas pu produire un rapport de ce calibre sans l’aide et la contribution intellectuelle du personnel du Conseil des académies canadiennes, sous la direction de sa présidente Elizabeth Dowdeswell. La présidente du comité d’experts sur l’état de la R-D industrielle au Canada,



Kathleen Sendall, C.M., MACG
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La procédure d’examen du rapport a été supervisée, au nom du conseil des gouverneurs et du comité consultatif scientifique du CAC, par M. Tom Brzustowski, Ph.D., O.C., MSRC, MACG, président du conseil de l’Institut d’informatique quantique de l’Université de Waterloo. Son rôle était de veiller à ce que le comité d’experts prenne en considération de façon entière et équitable les avis des examinateurs. Le conseil des gouverneurs du CAC n’autorise la publication du rapport d’un comité d’experts qu’une fois que la personne chargée de superviser l’examen du rapport confirme que le rapport satisfait bien aux exigences du CAC. Le CAC remercie M. Brzustowski d’avoir supervisé consciencieusement l’examen du rapport. La présidente-directrice générale du Conseil des académies canadiennes,



Elizabeth Dowdeswell, O.C.
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Sommaire La recherche-développement industrielle (R-Di) est l’investissement en temps et en ressources consenti par le secteur des entreprises pour le développement d’idées, de techniques et de procédés nouveaux, dans le but d’améliorer le rendement des entreprises et de créer de meilleurs produits. La R-Di contribue également à répondre à des défis sociaux pressants, par exemple la mise au point de nouveaux traitements médicaux, la réduction des impacts environnementaux et la modification des manières dont les Canadiens travaillent ensemble. Les rendements des investissements en R-Di peuvent être élevés pour les entreprises qui en font, pour l’ensemble de l’économie, et en particulier pour les régions où cette R-Di s’effectue. R-Di et innovation ne sont pas synonymes. La R-Di comprend la recherche scientifique et le développement technologique effectués par des entreprises canadiennes. Par contre, l’innovation est un concept plus large que l’on pourrait définir comme « des façons nouvelles ou meilleures de faire des choses ayant une valeur quelconque ». La R-Di est un moteur crucial de l’innovation, qui à son tour joue un rôle important de catalyseur des gains de productivité dans toute l’économie, stimulant ainsi la création de richesse et améliorant le niveau de vie de tous les Canadiens. Le faible niveau d’investissement en R-Di au Canada par rapport à d’autres pays est un facteur clé qui explique l’écart toujours important entre le Canada et les États-Unis au chapitre des gains de productivité. Le mandat du comité d ’e x perts



Pendant la plus grande partie du XXe siècle, et maintenant au XXIe siècle, les décideurs canadiens ont tenté d’élaborer des politiques afin de mieux promouvoir la R-Di et l’innovation au Canada. Pour élaborer des politiques efficaces, il est crucial de comprendre l’état actuel de la R-Di. En 2011, le ministre de l’Industrie, au nom d’Industrie Canada, a posé au Conseil des académies canadiennes (CAC) la question et les sous-questions suivantes :



Quel est l’état actuel de la recherche-développement industrielle (R-Di) au Canada? • Quels sont les points forts du Canada en R-Di? Comment ces atouts se répartissent-ils selon les secteurs d’activité et les régions du pays? Où se situent-ils par rapport à ce qui se passe dans des pays comparables? • Dans quelles disciplines scientifiques et applications technologiques nos points forts correspondent-ils le mieux aux principaux secteurs économiques et aux besoins de l’industrie au Canada? • Quels principaux obstacles et lacunes de nos connaissances nous empêchent de traduire en innovation et en création de richesse les atouts du Canada en S-T?
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Le CAC a formé un comité de 14 experts de premier plan, universitaires et autres, couvrant une variété de domaines. Ce comité a mis l’accent sur la R-D effectuée par ou sous la direction d’entreprises canadiennes (c.-à-d. la R-Di). La présente évaluation complète celle que le CAC a faite en 2012 sur l’état de la science et de la technologie au Canada, principalement en ce qui concerne la recherche effectuée dans le secteur de l’enseignement supérieur et le milieu gouvernemental. Évaluation de l’état de la R -Di au C anada



L’évaluation de l’état de la R-Di au Canada est une tâche complexe. Le comité d’experts a examiné des mesures des intrants de la R-Di (sommes dépensées et ressources humaines), de ses extrants (brevets et publications scientifiques) et de ses résultats (taux d’innovation et autres effets sur l’économie). L’analyse détaillée effectuée par le comité sur les brevets et publications scientifiques issus du secteur des entreprise est une première du genre au Canada. De plus, le comité a identifié et évalué les points forts du Canada en R-Di à partir d’un choix de mesures d’ampleur et d’intensité, d’impact et de qualité, ainsi que de tendances. L’état de la R - D i au C anada



Le secteur des entreprises investit relativement peu en R-Di au Canada par rapport à d’autres pays, même si certaines industries ont une forte intensité de R-Di par rapport à la moyenne internationale. La première partie de cette conclusion est en accord avec d’autres études déjà publiées et demeure préoccupante, étant donné la croissance toujours relativement faible de la productivité au Canada. Plus important encore, le faible niveau d’investissement en R-Di donne à penser que, pour de nombreuses entreprises canadiennes, la R-Di ne constitue pas la principale stratégie de maintien de leur compétitivité. En proportion du PIB, les dépenses en R-Di au Canada sont environ la moitié de celles des États-Unis et elles diminuent. Par contre, plusieurs industries canadiennes ont une intensité de R-Di supérieure à celle d’autres pays du G7 : fabrication de matériel de communication, fabrication de matériel d’informatique et de bureau, cokéfaction et produits pétroliers, pâtes et papiers, etc. L’écart d’intensité de R-Di entre le Canada et les États-Unis vient en grande partie de la faible intensité de R-Di dans le secteur manufacturier. La part relativement grande des ressources naturelles dans l’économie canadienne n’explique pas cet écart. Par contre, certains domaines de technologie de pointe, comme la fabrication de semiconducteurs et de matériel informatique, constituent une plus petite partie de l’économie au Canada qu’aux États-Unis, ce qui a pour effet de diminuer l’intensité de R-Di du secteur manufacturier. Et cet effet est exacerbé par la diminution de la part de ces entreprises manufacturières de technologie de pointe dans l’économie canadienne au cours des dernières années. Même si
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un degré relativement élevé de propriété étrangère peut avoir pour conséquence de diminuer la R-Di dans certaines industries, comme celle de la fabrication de véhicules automobiles, cela n’explique probablement qu’en partie la situation de la R-Di au Canada. De nombreuses industries qui, traditionnellement, ne dépensent pas autant en R-Di ont accru ou maintenu leurs dépenses et leur intensité de R-Di au cours des dernières années au Canada. Certaines de ces industries reflètent l’avantage concurrentiel traditionnel du Canada dans le domaine des ressources naturelles, comme l’extraction de pétrole et de gaz ou les pâtes et papiers. Cet avantage concurrentiel ne vient pas en premier lieu de la mise au point de nouvelles technologies. Il vient plutôt de l’adoption rapide d’idées et de techniques nouvelles, facilitée par les investissements en R-Di dans ces industries. Par rapport à d’autres pays, la R-Di au Canada repose davantage sur les ressources humaines et moins sur les immobilisations. Même si le Canada se classe assez loin parmi les pays de l’OCDE pour l’intensité de R-Di, il se situe en milieu de peloton pour la proportion de la population employée en R-Di. Cela implique que les coûts de main-d’œuvre du personnel de R-Di sont proportionnellement plus faibles au Canada que dans d’autres pays, de même que les dépenses en immobilisations pour faire de la R-Di. Les conséquences de ces constatations ne sont pas toutes claires, et cela justifie des études plus approfondies. Moins de grandes entreprises font de la R-Di au Canada que dans les pays à forte intensité de R-Di. Les entreprises qui font de la R-Di au Canada sont en moyenne moins grandes que dans d’autres pays, et la part de la R-Di totale effectuée par de petites entreprises a augmenté. La relation entre les dépenses en R-Di et la taille des entreprises est complexe : l’intensité de R-Di a tendance à être moindre dans les grandes entreprises, mais celles-ci sont plus susceptibles de faire de la R-Di. Même s’il peut être encourageant que les petites entreprises fassent proportionnellement davantage de R-Di, cela pourrait nuire au rendement global du Canada en R-Di. Il y a des économies d’échelle à réaliser en R-Di, et de grandes entreprises peuvent être nécessaires pour amener les succès des petites entreprises dans un marché plus étendu. Le Canada vient au 12e rang mondial pour les brevets accordés, et l’impact des brevets canadiens est relativement élevé. Le Canada produit 1,1 % des brevets déposés en Europe, au Japon et aux États-Unis, et environ 4 % des articles publiés dans des revues scientifiques au monde. Le Canada représente en outre une part relativement importante des brevets mondiaux dans les domaines des produits pharmaceutiques et médicaments, ainsi que des technologies des communications. Les brevets de l’industrie canadienne sont cités dans d’autres
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brevets dans une proportion supérieure de 20 % à la moyenne mondiale. Cela donne à penser qu’ils ont un impact relativement important sur la mise au point de technologies connexes. Les entreprises canadiennes rapportent des niveaux d’innovation relativement élevés par rapport aux entreprises d’autres pays. Selon une série d’enquêtes sur l’innovation au Canada et à l’étranger, les entreprises canadiennes font souvent état de niveaux d’innovation relativement élevés alors que leurs dépenses en R-Di sont relativement faibles. Cela laisse entendre que les entreprises canadiennes ne comptent pas autant que celles d’autres pays sur la R-Di pour produire de l’innovation. Celle-ci vient d’autres sources, par exemple de changements organisationnels. Il est moins certain que les entreprises canadiennes arrivent aussi bien à traduire l’innovation en ventes supplémentaires. Les points forts du Canada en R -Di



Le comité d’experts a identifié quatre industries qui sont des points forts du Canada en R-Di : • Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces • Technologies de l’information et des communications (TIC) • Extraction de pétrole et de gaz • Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments De multiples mesures confirment la force de ces industries, dont des mesures d’ampleur et d’intensité, d’impact et de qualité, ainsi que de tendances. Ces industries représentent une part substantielle de la R-Di canadienne totale et ont toutes un impact élevé pour au moins un des principaux extrants de la R-Di (brevets ou publications). Il y a toutefois d’importantes différences à l’intérieur de chacune de ces industries et entre elles. Les composantes de l’industrie des TIC n’ont pas toutes les mêmes forces. Certaines, comme la conception de systèmes informatiques et les services connexes, sont fortes pour presque toutes les mesures. D’autres, par exemple la fabrication de matériel de communication, donnent lieu à des brevets et des publications qui ont un fort impact, mais ont connu ces dernières années une baisse des dépenses en R-Di et une diminution des effets sur l’économie. L’industrie aérospatiale canadienne compte pour une part importante des exportations mondiales dans ce domaine; par contre, l’impact de sa R-Di, mesuré par les citations de brevets et de publications, n’est que moyen. Dans les industries du pétrole et du gaz, les dépenses en R-Di augmentent rapidement, et la R-Di canadienne a un fort impact, mesuré par les citations de brevets, de même que des effets économiques importants. L’industrie pharmaceutique a également des points forts selon plusieurs mesures d’ampleur et d’impact, mais les dépenses en R-Di dans ce domaine ont diminué au cours de la dernière décennie.
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Le portrait de la R-Di au Canada est donc complexe et comporte de multiples facettes, ce qui souligne l’aspect multidimensionnel du concept d’atout en R-Di. Répartition régionale de l’activité et des atouts en R-Di



La proximité des installations de R-Di de plusieurs entreprises peut stimuler fortement la R-Di, car elle crée un contexte d’émulation entre ces entreprises, qui peuvent aussi apprendre les unes des autres. Pour évaluer la répartition régionale des atouts en R-Di au Canada, le comité d’experts a examiné la répartition des points forts et de l’activité de R-Di entre les provinces. Selon ces données les activités de R-Di tendent généralement à se concentrer en Ontario et au Québec. Dans les quatre industries identifiées par le comité comme des points forts en R-Di, ces deux provinces comptent pour environ les trois-quarts des dépenses totales en R-Di. Néanmoins, la répartition des activités de R-Di varie considérablement d’une industrie à l’autre : • Aérospatiale : Près des trois-quarts de toute la R-Di se fait au Québec, et la plus grande partie du reste en Ontario. • TIC : Pour presque toutes les composantes de cette industrie, la R-Di est surtout concentrée en Ontario. Dans le domaine de la fabrication de produits informatiques et électroniques, la plus grande partie des activités de R-Di se situe au Québec. La Colombie-Britannique a aussi une part relativement importante de la R-Di, en particulier pour la fabrication de matériel informatique et périphérique, les semiconducteurs, la conception de systèmes informatiques et les services connexes. • Pétrole et gaz : La répartition régionale de la R-Di n’est pas claire, en partie à cause de la suppression de données pour protéger l’anonymat des entreprises. Par contre, la répartition des brevets montre que la plus grande partie de la R-Di se fait probablement en Alberta, et une part substantielle en Colombie-Britannique. • Produits pharmaceutiques : Les activités de R-Di sont surtout concentrées en Ontario et au Québec, et la plus grande partie du reste en Colombie-Britannique. C orrespondance entre la R -Di et les atouts du C anada en S -T et sur le plan économique



Le comité d’experts a constaté une correspondance limitée entre les atouts du Canada en science et technologie (S-T), en R-Di et sur le plan de l’économie en général. Pour les atouts du Canada en S-T, le comité a considéré les six domaines d’excellence mentionnés dans le rapport de 2012 du CAC sur l’état de la science et de la technologie au Canada. Le comité a ensuite considéré les trois mesures qui décrivent le mieux la force économique globale de chaque industrie : la croissance de l’industrie, sa taille relative au Canada et sa taille relative au sein de l’OCDE.
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La figure 1 énumère les atouts du Canada en S-T et en R-Di, de même que les industries qui comptent pour une part relativement importante de l’économie canadienne. Il y a certains points de convergence. La force de la recherche canadienne en médecine clinique peut contribuer au dynamisme de la fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. De la même manière, il y a probablement un lien entre la force de la recherche canadienne en TIC et la R-Di dans cette industrie. Les atouts de la R-Di canadienne dans l’aérospatiale ainsi que dans le secteur du pétrole et du gaz correspondent aussi à des domaines dans lesquels l’économie canadienne est relativement spécialisée (construction aéronautique et spatiale; extraction minière et exploitation en carrière, qui comprend ici l’extraction de pétrole et de gaz). Ces relations sont plausibles et suggèrent l’existence de liens entre atouts du Canada en S-T, activités de R-Di et industries particulièrement importantes dans l’économie canadienne. Il faut toutefois faire davantage de recherches pour valider, documenter et explorer ces relations. Il faut s’attendre à une convergence limitée entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan de l’économie en général, en partie à cause de la nature intrinsèquement complexe, dynamique et non linéaire de ces relations, et en raison des incitatifs différents pour la production de connaissances dans divers domaines. Ces interactions sont présentes dans un système où tous les facteurs stimulants doivent être forts.
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Figure 1 Correspondance entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan économique
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L’une des composantes cruciales d’un système efficace est une forte demande de produits innovateurs. Non seulement il faut un réservoir abondant de travailleurs qualifiés et d’idées issues du milieu de l’enseignement supérieur, mais la demande de ces intrants cruciaux doit elle aussi être vigoureuse. On laisse souvent entendre qu’une concurrence insuffisamment intense dans l’économie canadienne limite la demande d’innovation, et donc de R-Di. Les entreprises investissent moins dans la R-Di si elles n’ont pas besoin de mettre au point de nouveaux produits et d’abaisser leurs coûts pour survivre et prospérer, ou d’utiliser de nouvelles technologies pour améliorer leur compétitivité. D’autre part, en examinant des publications spécialisées et des documents de politique publique, le comité d’experts a trouvé cinq domaines où des obstacles empêchent les connaissances en S-T de se traduire en innovation et en création de richesse : • Transfert de technologie : Le faible taux de croissance des brevets et des accords de licence dans les établissements canadiens d’enseignement supérieur, par rapport aux nouveaux investissements en recherche et au personnel affecté aux transferts de technologie, donne à penser que les processus de transfert de technologie ne sont pas efficaces. • Compétences en gestion : Des données indiquent que les gestionnaires canadiens sont moins formés que leurs homologues des États-Unis, et que les compétences en gestion, commercialisation et organisation peuvent être partiellement responsables de la croissance relativement faible de la productivité au Canada. • Soutien des entreprises : Au Canada, les nouvelles entreprises reçoivent relativement peu de financement public pour la mise au point et la commercialisation de technologies. Contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays, la plus grande partie du soutien public à la R-Di au Canada prend la forme de crédits d’impôt plutôt que d’investissements directs. • Marchés publics : Au Canada, il y a relativement peu de politiques du côté de la demande pour favoriser la R-Di en créant des marchés pour des technologies, produits ou services nouveaux. • Culture d’entreprise : Les chefs d’entreprise canadiens sont moins disposés que leurs homologues des États-Unis à prendre des risques. Par conséquent, les entreprises canadiennes sont moins susceptibles d’assumer les risques liés au passage de découvertes résultant de recherches à la mise au point de produits commerciaux ou à l’utilisation de nouvelles technologies. D é fis liés au x données sur la R -Di et au x méth odes de classi f ication des industries



Le comité d’experts a fait face à d’importants défis en ce qui concerne la manière dont les données sur les dépenses en R-Di (et d’autres variables) sont attribuées à des industries précises au Canada. Les dépenses en R-Di sont actuellement
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attribuées selon l’activité principale des entreprises qui font de la R-Di plutôt que selon les industries qui en bénéficient. Même si elle est conforme au Manuel de Frascati publié par l’OCDE, cette façon de faire a compliqué la tâche du comité pour obtenir le niveau de détail et de précision voulu dans son évaluation du portrait de la R-Di au Canada. Le comité s’est demandé si les données disponibles n’ont pas pour effet de sous-évaluer la quantité de R-Di effectuée dans certaines industries manufacturières. Comme la fabrication se fait de plus en plus à l’étranger, la R-Di est souvent attribuée au secteur des services de commerce de gros, parce que le Canada ne conserve que les activités de commercialisation et de R-Di. Par exemple, la R-Di visant la mise au point de nouveaux médicaments peut être attribuée aux secteurs de la R-D scientifique ou du commerce de gros, plutôt qu’à l’industrie pharmaceutique. Depuis 2004, les États-Unis procèdent à un ajustement manuel des données pour contourner ce problème. Cela a entraîné un déplacement important des dépenses en R-Di du commerce de gros à des industries à haute intensité de R-Di comme celles des produits pharmaceutiques ou des technologies de l’information et des communications. Certaines agences européennes de statistique exigent elles aussi que les entreprises précisent quels produits sont concernés par la R-Di effectuée. En guise de conclusion



Selon un grand nombre d’indicateurs traditionnels, la performance du Canada en matière de R-Di est relativement médiocre. Le pays a toutefois des atouts importants en R-Di dans plusieurs industries clés, et aussi peut-être dans des domaines très spécialisés, où il fait preuve d’excellence et effectue du développement technologique. Rien n’empêche les chercheurs et les entreprises canadiennes de faire des progrès dans toutes les industries (ou dans tous les domaines scientifiques). Une seule petite entreprise peut avoir un impact important sur une industrie dispersée dans le monde, en introduisant la bonne technologie au bon moment. Dans de nombreuses industries, le succès ou l’échec commercial dépendra inévitablement de la capacité des entreprises canadiennes d’adopter, de mettre au point et de commercialiser des technologies d’avant-garde. Des assises solides en R-Di sont essentielles pour développer cette capacité pour l’avenir, afin de faire en sorte que les entreprises canadiennes tirent leur épingle du jeu dans une économie mondiale de plus en plus centrée sur le savoir et la technologie.
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Définition de termes clés



Définition de termes clés Pour les fins de ce rapport, le comité d’experts a adopté les définitions suivantes : Recherche et développement (R-D) Le comité a adopté la définition de la R-D donnée dans le Manuel de Frascati publié par l’OCDE : « La recherche et le développement expérimental (R-D) englobent les travaux de création entrepris de façon systématique en vue d’accroître la somme des connaissances, y compris la connaissance de l’homme, de la culture et de la société, ainsi que l’utilisation de cette somme de connaissances pour de nouvelles applications. » (OCDE, 2002). R-D industrielle (R-Di) La R-Di est la R-D effectuée par l’industrie. Par conséquent les dépenses en R-Di doivent être considérées comme synonymes des dépenses intra-muros en recherche-développement des entreprises (DIRDE) répertoriées par l’OCDE. Innovation Le comité a adopté la définition suivante de l’innovation : « des façons nouvelles ou meilleures de faire des choses ayant une valeur quelconque » (CAC, 2009). Il s’est également inspiré de la définition contenue dans le Manuel d’Oslo : « Une innovation est la mise en œuvre d’un produit (bien ou service) ou d’un procédé nouveau ou sensiblement amélioré, d’une nouvelle méthode de commercialisation ou d’une nouvelle méthode organisationnelle dans les pratiques de l’entreprise, l’organisation du lieu de travail ou les relations extérieures. » (OCDE et Eurostat, 2005). Science et technologie (S-T) Le comité a adopté la définition de la S-T contenue dans les évaluations précédentes du CAC sur l’état de la science et de la technologie au Canada. Selon cette définition, la S-T « couvre les disciplines des sciences naturelles (l’étude de la nature), des sciences sociales, des lettres et sciences humaines, des sciences de la santé (l’étude des êtres humains), ainsi que du génie (la création et l’étude d’objets et de systèmes) » et « englobe la nuée de liens bidirectionnels entre les sciences et la technologie » (CAC, 2006, 2012a). Secteur et industrie En plus de ses acceptions courantes, le comité a utilisé le mot secteur pour désigner un ensemble d’industries connexes (p. ex. le secteur manufacturier comprend l’industrie des semi-conducteurs et la fabrication de véhicules automobiles).
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L’état de la r-d industrielle au Canada



Introduction



La recherche-développement industrielle (R-Di) comprend la recherche scientifique et le développement technologique effectués par ou sous la direction d’entreprises. Elle peut conduire à la mise au point de produits qui transforment radicalement notre mode de vie. Les bénéficiaires de la R-Di sont ceux qui consomment et utilisent ces produits, les entreprises qui investissent dans la R-Di et l’économie en général. La R-Di peut aussi faire progresser de manière fondamentale les connaissances scientifiques de l’humanité. De nouveaux produits et idées constituent l’essence de l’innovation qui augmente la valeur des biens et services produits par les entreprises. Même si l’innovation est et doit être beaucoup plus que la R-Di, la R-Di est sans contredit un moteur de l’innovation. D’autre part, l’augmentation de la valeur produite par heure de travail (c.-à-d. la productivité) est l’un des principaux moteurs de la croissance économique, et de loin le plus important à long terme (pour un examen de ces questions, voir CAC, 2009; Hall et Jones, 1999; Jones et Romer, 2010). Pendant la plus grande partie du XXe siècle, et maintenant au XXIe siècle, les décideurs canadiens ont tenté d’élaborer des politiques afin de mieux promouvoir la R-Di et l’innovation dans les entreprises canadiennes. Le comité spécial du Sénat sur la politique scientifique (1970) rapportait que « depuis 1916 […] l’objectif principal de la politique scientifique canadienne est de promouvoir l’innovation technologique par l’industrie. […] Presque chaque décennie depuis les années 1920, les gouvernements successifs ont tenté d’atteindre cet objectif, mais dans l’ensemble ils ont tous échoué » [traduction]. L’intensité de R-Di du Canada demeure relativement faible par rapport à la moyenne internationale, ce qui, étant donné le potentiel de croissance économique découlant de la R-Di, peut contribuer à expliquer l’écart persistant de productivité entre le Canada et les États-Unis (CAC, 2009). Selon de nombreux chercheurs dans le domaine de l’innovation au Canada, certaines recherches antérieures sur la R-Di ont trop mis l’accent sur des statistiques nationales, au détriment du contexte et des perspectives commerciales propres à chaque industrie (Hawkins, 2012). Des analyses précédentes ont également pu négliger de distinguer adéquatement les marchés émergents de ceux qui sont arrivés à maturité (Miller et Côté, 2012) ou se sont trop concentrées sur les industries de haute technologie (Naylor, 2012). Il y a donc au Canada un intérêt croissant pour une étude plus nuancée de la R-Di, qui tiendrait compte des différences entre les diverses industries.
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B éné f ices de la R -Di



Les bénéfices économiques d’une meilleure performance en matière de R-Di peuvent être substantiels. Les consommateurs ont accès à de nouveaux biens ou services qui exploitent des technologies de pointe. Les entreprises acquièrent un avantage concurrentiel en introduisant de nouveaux produits ou en adoptant de nouveaux procédés. La R-Di peut aider à relever des défis planétaires par le développement de sources d’énergie à faible émission de gaz à effet de serre ou par l’amélioration de la qualité de vie d’une population plus âgée. Bref, la R-Di peut aussi bien améliorer la satisfaction des clients d’aujourd’hui que répondre aux problèmes mondiaux les plus pressants auxquels la société de demain sera confrontée. La production d’idées nouvelles grâce à la recherche, puis leur développement en produits demandés par le marché, procurent aux entreprises un avantage concurrentiel. Les profits résultant de la R-Di améliorent la position commerciale d’une entreprise et assurent sa survie et son succès à long terme. Des procédés de production nouveaux ou améliorés mis au point grâce à la R-Di peuvent augmenter la puissance des puces informatiques, améliorer l’efficacité de l’extraction de ressources naturelles ou diminuer les coûts de production. Étant donné le potentiel commercial des produits et des idées résultant de la R-Di, les entreprises ont de nombreuses raisons d’y investir, en particulier dans les industries qui vivent de produits avancés sur le plan scientifique (p. ex. les produits pharmaceutiques). Dans certaines industries, par exemple celles qui sont liées aux semiconducteurs, l’évolution technologique est si rapide que les entreprises doivent investir dans la R-Di simplement pour rester à jour par rapport au marché et survivre. Les investissements en R-Di augmentent avec le degré de concurrence dans l’économie. La concurrence crée le besoin de mettre au point de nouveaux produits et de diminuer les coûts. La R-Di est forte dans de nombreuses petites économies parce que celles-ci sont ouvertes sur les marchés mondiaux et que, pour être concurrentielles à l’échelle mondiale, leurs entreprises doivent investir dans la R-Di. Des recherches empiriques indiquent que l’innovation s’accroît avec le degré de concurrence (voir p. ex. Blundell et al., 1999; Aghion et al., 2005). Les bénéfices de la R-D d’une entreprise profitent également à l’économie en général. Par exemple, l’industrie de la logistique a été transformée par des innovations telles que les systèmes de gestion de stock juste-à-temps, facilitée par les progrès des ordinateurs et des logiciels mis au point grâce à la R-Di. De nombreux détaillants ont ainsi restructuré en profondeur leur gestion de stock, ce qui a entraîné une augmentation spectaculaire de leur efficacité (Triplett et
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Bosworth, 2004). Ces améliorations ont entraîné à leur tour une diminution des charges d’exploitation et une augmentation de rentabilité bénéfique à l’économie dans son ensemble. Les répercussions positives de la R-Di peuvent se propager rapidement. Dès le lancement d’un nouveau produit, ou dès la parution d’un brevet ou d’un article scientifique, le savoir correspondant entre dans le domaine public, ce qui permet à tous d’explorer des possibilités connexes. Un regard neuf permet de mettre au point de nouvelles applications ou de tirer parti d’une innovation pour résoudre d’autres problèmes. Ce genre d’ouverture est la pierre angulaire de la poursuite de la R-Di et de l’innovation, et donc de la croissance économique (Romer, 1990; Jones, 2005). Le Canada bénéficie non seulement de la R-Di effectuée au Canada, mais aussi des investissements en R-Di ailleurs dans le monde. Les progrès du savoir peuvent souvent traverser les frontières à faible coût, avec l’annonce de nouvelles idées dans des publications ou des conférences. Cependant, pour profiter pleinement des idées venues d’ailleurs, un pays doit généralement compter sur son propre réservoir de chercheurs compétents, capables de comprendre et d’adapter ces innovations aux circonstances et aux besoins du pays. L’acquisition et l’application des résultats de la R-Di effectuée ailleurs exigent des efforts de la part d’une entreprise (Cohen et Levinthal, 1989). L’investissement des entreprises dans cette « capacité d’absorption » de la R-Di s’est révélé un avantage important du renforcement de la R-Di intérieure (Girma, 2005; Bibbee, 2012; pour les produits pharmaceutiques, voir Wakelin, 1998, et Cockburn et Henderson, 1998). Le Canada ne peut pas se contenter d’importer les innovations les plus récentes de l’étranger. Il doit faire de la R-Di afin d’acquérir la capacité d’absorption nécessaire pour tirer parti au maximum des innovations réalisées dans le monde. Pour toutes ces raisons, la R-Di favorise l’innovation au sein d’une économie. L’innovation est la mise en œuvre de biens et services nouveaux ou sensiblement améliorés, ou la fourniture de biens existants par de meilleurs processus d’affaires qui augmentent la productivité, la rentabilité et le rendement. Dans ce sens, le concept d’innovation est beaucoup plus vaste que celui de R-Di. Mais comme la R-Di est une source d’un grand nombre d’idées et produits nouveaux, elle contribue d’une manière particulièrement puissante à l’innovation, elle-même moteur important de gains de productivité. La productivité est la valeur produite par heure de travail. Elle résulte de méthodes de travail plus intelligentes et plus efficaces, et non d’un plus grand nombre d’heures de travail. Des gains de
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productivité peuvent venir de l’amélioration des qualifications et des compétences des Canadiens, d’investissements dans des immobilisations plus efficaces et, fondamentalement, de l’innovation. L’innovation est particulièrement cruciale pour des gains de productivité dans des pays, comme le Canada, qui se situent à la fine pointe de la technologie. À cette « frontière technologique », l’innovation est le seul moyen de progresser, puisque les meilleures technologies sont déjà utilisées. Les pays en développement qui sont loin de la frontière technologique peuvent progresser rapidement pour rattraper les pays développés en imitant leurs investissements dans la technologie et leurs stratégies de mise au point de produits. Cependant, cette façon de faire ne permet à un pays que d’atteindre la frontière technologique et non de la faire reculer. Les pays à la fine pointe de la technologie doivent repousser la frontière technologique pour maintenir ou améliorer leur position concurrentielle dans le monde. Ils ont besoin pour cela d’une capacité interne d’absorption pour comprendre et appliquer les innovations qui surviennent dans le monde, et aussi d’une force intérieure d’innovation fondamentale, qui vient principalement de la R-Di (Acemoglu et al., 2006; Aghion et Howitt, 2006). La R-Di contribue à l’innovation, mais elle peut aussi favoriser d’autres aspects de la productivité. Par exemple, les extrants de la R-Di sont souvent incorporés dans de nouveaux appareils et équipements, qui améliorent le rendement des entreprises en permettant une production plus abondante et de meilleure qualité. L’acquisition d’appareils et d’équipements modernes donne aussi aux entreprises l’occasion d’innover davantage en réorganisant les lieux de travail et les procédés industriels. Comme la R-Di intervient sur tous ces aspects, des recherches en économie indiquent que les bénéfices de la R-Di pour l’ensemble de l’économie sont substantiels. Les économistes étudient depuis des décennies le taux de rendement de la R-Di. Il y a un large consensus sur le fait que ce rendement est substantiel. En particulier, le rendement pour l’économie dans son ensemble dépasse de beaucoup ce qu’en obtient chaque entreprise (Griliches, 1980, 1992; Hall et al., 2010). En général le taux de rendement de la R-Di pour une entreprise privée est de l’ordre de 10 à 20 % (Hall et al., 2010). Les estimations conventionnelles du taux de rendement pour l’ensemble de l’économie peuvent atteindre le double de ces valeurs (Bernstein et Nadiri, 1988), ou même davantage dans un contexte dynamique (Jones et Williams, 1998). Les pays plus éloignés de la frontière technologique en bénéficient davantage que leurs homologues avancés sur le plan technologique. Griffith et al. (2003) laissent entendre que
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le taux de rendement de la R-Di pourrait atteindre 60 % au Canada. Un récent rapport du Conseil des académies canadiennes aborde les méthodes de mesure du rendement des investissements dans l’innovation en général (CAC, 2013). 1 . 2 



La performance économi que récente du C anada



En dépit de la récente récession mondiale et du taux de chômage élevé dans de nombreux pays, le Canada a connu une hausse de son niveau de vie au cours de la dernière décennie sans être un chef de file mondial en matière de R-Di ou de productivité (OCDE, 2012a; CAC, 2009). Un pays peut voir son niveau de vie progresser s’il connaît une augmentation de son taux d’emploi (proportion de la population en âge de travailler qui occupe un emploi), de la productivité de sa main-d’œuvre, ou des prix des biens et services qu’il exporte (voir p. ex. Macdonald, 2011). Au cours des dernières années, des taux d’emploi élevés et la hausse des prix des exportations ont stimulé la croissance économique du Canada, malgré une faible productivité de la main-d’œuvre. Depuis 2000, le Canada fait partie du groupe de tête des pays de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) au chapitre de la création d’emplois. La proportion de la population qui occupe un emploi est plus élevée au Canada que dans la plupart des autres pays. Le Canada bénéficie également de meilleures conditions commerciales (prix des exportations par rapport à ceux des importations). La croissance de la demande de ressources naturelles de la part des pays en développement qui connaissent une industrialisation rapide, par exemple la Chine et l’Inde, a entraîné une hausse des prix de la plupart des exportations canadiennes. Par contre, toujours depuis 2000, le Canada se classe au 31e rang des 38 pays de l’OCDE pour sa performance en matière de productivité1. Pour ce qui est de l’avenir, le Canada ne pourra pas compter sur la croissance de l’emploi et l’amélioration des conditions commerciales pour stimuler une hausse continue du niveau de vie. À cause du vieillissement de la population, la croissance de l’emploi ralentira avec le déclin inexorable de la population en



1 



Dans la présente section, les classements au sein de l’OCDE sont calculés sur le nombre de pays pour lesquels des données sont disponibles. À titre d’exemple, les données sur les dépenses en R-D par pays ne sont pas disponibles pour tous les pays et toutes les années. La croissance annuelle moyenne de la productivité de la main-d’œuvre dans les pays de l’OCDE a été de 1,5 % de 2000 à 2011, et de 0,9 % au Canada selon l’analyse faite par le comité d’experts à partir des données contenues dans OCDE (2012c).
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âge de travailler2. Le vieillissement de la population est plus rapide au Canada que dans beaucoup d’autres pays de l’OCDE (OCDE, 2008a). En raison des incertitudes qui planent sur l’économie mondiale, l’économie intérieure du pays ne peut pas compter de manière fiable sur l’amélioration constante des conditions commerciales. Alors que les prix sont fixés par la structure de la demande mondiale, le Canada a une bonne maîtrise de la productivité de son économie. En améliorant la productivité, la R-Di peut être un élément central de la prospérité future du Canada. Malgré d’importantes dépenses en R-D de la part des gouvernements et des établissements d’enseignement supérieur, le Canada s’est classé en 2009 au 18e rang sur 34 pays de l’OCDE pour la proportion des ressources économiques consacrées à la R-Di (OCDE, 2013). Il est à noter que les dépenses en R-Di au Canada représentent proportionnellement moins de la moitié de celles de pays comme la Suède et la Finlande (voir la figure 1.1). Le lien entre investissements en R-Di et gains de productivité n’est pas automatique3. Au cours des années 1990, les gains de productivité de la main-d’œuvre au Canada n’ont fait que suivre ceux des États-Unis, même si l’écart en matière de R-Di s’est rétréci. Par contre, de 2000 à 2011, la croissance de la productivité a été moindre au Canada que dans les pays du groupe de tête, ce qui coïncide avec une faible intensité de R-Di (voir la figure 1.1). Avec le rôle encore plus grand de l’innovation dans une économie qui se mondialise, la contribution de la R-Di à la productivité devient plus importante pour l’amélioration du niveau de vie. Il est clair qu’au Canada, l’augmentation de la productivité de la main-d’œuvre est cruciale pour l’amélioration du niveau de vie. Comme le faisait remarquer Paul Krugman (1990), « la productivité n’est pas tout, mais à long terme c’est presque tout » [traduction].



2 Pour une étude des effets du vieillissement sur la productivité, voir Beach (2008). Pour des projections démographiques établies par l’actuaire en chef du Canada, voir BAC (2011). Selon ces projections, l’immigration n’arrivera probablement pas à atténuer de manière importante les effets du vieillissement de la population, sauf si le nombre d’immigrants augmente substantiellement et que leur âge moyen à leur arrivée au pays diminue. 3 Un autre moyen d’augmenter la productivité consiste à investir dans de nouveaux appareils et équipements, qui englobent souvent la R-Di la plus récente (ab Iorwerth, 2005a). Selon les données les plus récentes, présentées par Diewert et Yu (2012), le Canada prend aussi du retard au chapitre des immobilisations physiques.
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A. Intensité de R-D industrielle en 2011 ou l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles



B. Productivité de la main-d’œuvre, de 2000 à 2011
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L’intensité de R-Di est le rapport des dépenses intra-muros en R-D des entreprises (DIRDE) sur le produit intérieur brut (PIB). Les taux de croissance sont des moyennes annuelles. Source des données : OCDE (2013) et calculs du comité fondés sur OCDE (2012c)



Figure 1.1 Intensité de R-Di et croissance de la productivité de la main-d’œuvre dans certains pays de l’OCDE Au Canada, l’intensité de R-Di et la croissance de la productivité sont moindres que dans les principaux pays industrialisés. Même si le lien entre R-Di et gain de productivité n’est pas automatique, les pays où la croissance de la productivité est la plus forte ont tendance à investir davantage dans la R-Di.



1 . 3 



Le mandat du comité d ’e x perts



En 2011, le ministre de l’Industrie, au nom d’Industrie Canada, a demandé au Conseil des académies canadiennes (CAC) d’entreprendre une évaluation complète de l’état de la science et de la technologie au Canada, afin de mettre à jour et de compléter son rapport de 2006 (CAC, 2006). En réponse à cette demande, le CAC a formé deux comités d’experts. Le comité d’experts sur l’état de la S-T au Canada s’est intéressé aux atouts du Canada en S-T principalement en ce qui concerne les efforts de R-D dans les universités, collèges et écoles
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polytechniques (le secteur de l’enseignement supérieur) du Canada (CAC, 2012a). Le présent rapport présente les conclusions du comité d’experts sur l’état de la R-D industrielle au Canada, qui a mis l’accent sur les activités et les atouts de l’industrie canadienne en matière de R-D. La question posée au comité d’experts était la suivante :



Quel est l’état actuel de la recherche-développement industrielle (R-Di) au Canada? Le mandat du comité comprenait trois sous-questions :



Quels sont les points forts du Canada en R-Di? Comment ces atouts se répartissentils selon les secteurs d’activité et les régions du pays? Où se situent-ils par rapport à ce qui se passe dans des pays comparables? Dans quelles disciplines scientifiques et applications technologiques nos points forts correspondent-ils le mieux aux principaux secteurs économiques et aux besoins de l’industrie au Canada? Quels principaux obstacles et lacunes de nos connaissances nous empêchent de traduire en innovation et en création de richesse les atouts du Canada en S-T? Le comité était formé de 14 experts dont l’expérience professionnelle s’étendait sur divers domaines de l’industrie, dont l’énergie, la finance, l’aérospatiale, la foresterie, l’extraction minière, les technologies de l’information et des communications, ainsi que la biotechnologie. Certains membres du comité avaient une expérience du secteur de l’enseignement supérieur ou une vaste connaissance du milieu de la science et de la technologie au Canada. D’autres étaient des économistes experts de l’étude de la R-D. Le comité a tenu cinq réunions en 2012 et au début 2013 pour examiner les données disponibles, délibérer et formuler ses conclusions. Étant donné les liens entre la recherche universitaire et la R-Di, le comité (à l’instar du comité d’experts sur l’état de la S-T) a considéré avec soin dans ses analyses et ses délibérations la relation complexe entre le secteur de l’enseignement supérieur et l’industrie au Canada. La présente évaluation se concentre toutefois sur la R-D effectuée par l’industrie. Elle ne porte pas sur la R-D effectuée dans le secteur de l’enseignement supérieur ou dans les installations de recherche des gouvernements.
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A pproche et mét h odolo gie



Le comité d’experts a examiné et évalué des données de plusieurs types : publications pertinentes, dont une recension des études publiées dans des revues universitaires et scientifiques; rapports et bases de données de gouvernements et de l’OCDE; études de groupes de réflexion, d’organismes sans but lucratif et d’autres organisations. Le comité a également commandé une recherche originale sous la forme d’une étude (menée par Science-Metrix) sur le profil des brevets et publications des entreprises canadiennes. Il s’agit de la première étude détaillée au Canada portant sur les publications scientifiques et la production de propriété intellectuelle à l’échelle de chaque industrie. Le chapitre 4 présente les résultats de cette analyse, et l’appendice A décrit la méthodologie de collecte et d’analyse des données. Dans son examen des données disponibles et sa réflexion sur leurs implications en ce qui concerne la performance et les points forts de la R-Di, le comité a suivi cinq lignes directrices générales visant à assurer une analyse exhaustive et équilibrée : • examiner les indicateurs d’extrants et d’intrants; • comparer la performance du Canada à celle d’autres pays; • analyser chaque industrie séparément; • insister autant sur la qualité que sur la quantité; • considérer les tendances à long terme. 1.4.1 Organisation par type d’indicateurs Le comité a structuré son évaluation de la R-Di au Canada selon trois types généraux d’indicateurs : les intrants de la R-Di, les extrants de la R-Di, les résultats de la R-Di.



Indicateurs des intrants de la R-Di — La plupart des données disponibles pour évaluer la performance en matière de R-Di dans plusieurs industries et pays ont trait aux intrants. Le comité a analysé des mesures des dépenses et des ressources humaines en R-Di, en utilisant lorsque c’était possible des comparaisons entre pays et entre industries. Il a également examiné l’intensité de R-Di, définie comme le rapport des dépenses en R-Di sur la valeur ajoutée4. Malheureusement les données les plus récentes qui permettent de faire des comparaisons internationales sur l’intensité de R-Di dataient souvent d’au moins cinq ans.



4 



La valeur ajoutée est la différence entre la valeur des biens vendus et le coût des intrants matériels. Elle correspond généralement aux dépenses de main-d’œuvre et au profit d’exploitation avant amortissement.
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Indicateurs des extrants de la R-Di — Même si les données disponibles sur les extrants pertinents de la R-Di sont plus limitées, le comité a étudié en détail deux mesures : les brevets et les publications scientifiques. Bien qu’ils aient leurs limites, ces indicateurs permettent de faire des comparaisons systématiques entre industries sur leurs activités liées aux brevets et aux publications, et d’analyser les répercussions de la R-D canadienne dans des industries précises telles que mesurées par les citations de brevets et de publications. Le comité admet que ces deux mesures ne couvrent qu’une petite partie du spectre complet des extrants de la R-Di. Dans bien des cas, la R-Di peut engendrer directement de nouveaux produits, procédés ou services sans qu’il n’y ait de brevets ou de publications. Indicateurs des résultats de la R-Di — Il est difficile d’établir des relations directes de cause à effet entre la R-Di et des résultats précis. Bien que R-Di ne soit pas synonyme d’innovation, il ne fait pas de doute que toute R-Di vise à favoriser une forme ou une autre d’innovation. Le comité a donc analysé deux mesures de l’innovation à l’échelle des industries : les différences entre secteurs (et entre pays) en ce qui concerne la propension à innover, telle qu’elle est rapportée dans les enquêtes sur l’innovation; l’évolution de la performance relative du Canada en matière de productivité de la main-d’œuvre5. Le comité a également examiné plusieurs enquêtes d’opinion menées auprès d’experts, qui ont permis de recueillir de l’information sur la réputation du Canada dans des domaines ou des technologies donnés. Il a aussi analysé la part canadienne des exportations mondiales dans les industries de haute technologie. Ces données sont toutefois plus limitées et indirectes. 1.4.2 Défis liés aux méthodes de classification des industries Les activités des entreprises sont attribuées aux diverses industries selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN)6. Le comité a fait face à d’importants défis en ce qui concerne la manière dont les données sur les dépenses en R-Di (et d’autres variables) sont attribuées à une industrie au Canada. Premièrement, les dépenses en R-Di sont attribuées à une industrie selon l’activité principale de cette industrie. Cela peut donner des résultats déroutants, en particulier dans les domaines du commerce de gros et des services de recherche et de développement scientifiques. Par exemple, la R-Di sur les produits pharmaceutiques peut être attribuée à l’industrie de la fabrication de produits pharmaceutiques, au secteur du commerce de gros, ou 5 



Jusqu’à un certain point, la productivité multifactorielle suit de plus près l’innovation, puisque la productivité de la main-d’œuvre englobe aussi les répercussions des investissements dans les immobilisations physiques et le capital humain. Par contre, en raison de différences méthodologiques, il est plus difficile de comparer les niveaux et les taux de croissance de la productivité multifactorielle d’un pays à un autre. 6 Les catégories de la CITI (Classification internationale type des industries) sont également utilisées dans certains cas pour des fins de comparaison internationale.
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encore à l’industrie des services de recherche et de développement scientifiques, selon la répartition des activités de chaque entreprise faisant ce genre de R-Di. Le Canada n’est toutefois pas le seul pays confronté à ce problème. Aux ÉtatsUnis, les efforts déployés pour régler ce problème ont entraîné un déplacement important des dépenses en R-Di du commerce de gros vers des industries à forte intensité de R-Di comme celles des produits pharmaceutiques ou des technologies de l’information et des communications. Deuxièmement, la classification des services de recherche et de développement scientifiques donne peu d’indication sur le type de R-Di effectuée ou sur ses applications commerciales. Une grande partie des dépenses en R-Di inscrites dans cette catégorie est probablement associée à des centres de R-Di liés à plusieurs industries différentes. De plus, l’analyse de Statistique Canada indique que des entreprises en démarrage de plusieurs types, à un stade précommercial, peuvent être affectées à cette catégorie en l’absence d’un produit commercialisable (Lonmo, 2007). À défaut de disposer de données plus détaillées, il est impossible d’établir les types de R-Di classés dans les services de recherche et de développement scientifiques. L’appendice B aborde ces défis en détail. 1 . 5 



S tructure du rapport



Les chapitres 2 à 5 passent en revue les données empiriques disponibles pertinentes pour cette évaluation, tirées de statistiques publiées d’organismes comme l’OCDE et Statistique Canada, ainsi que des données originales recueillies par le comité d’experts. Lorsque les données le permettent, ces chapitres font état de comparaisons internationales et des tendances pertinentes de la dernière décennie. Le chapitre 6 synthétise toutes les données disponibles afin de faire ressortir les points forts du Canada en R-Di et leur répartition dans les diverses régions du pays. Abordant un autre aspect du mandat du comité, le chapitre 7 expose dans quelle mesure les points forts du Canada en R-Di correspondent actuellement à ses atouts économiques et en S-T. De plus, ce chapitre explore et analyse les données concernant les obstacles et les lacunes qui limitent la capacité du Canada de traduire ses atouts en S-T en innovation et en création de richesse. Le chapitre 8 résume les principales conclusions du comité en réponse aux questions de son mandat. L’appendice A expose la méthodologie de collecte et d’analyse des données sur les publications et les brevets présentées au chapitre 4. L’appendice B décrit certains problèmes techniques et limites liés aux différents systèmes de classification des industries.
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2 Intrants de la R-Di : sommes dépensées et ressources humaines • 



Comparaisons internationales des dépenses en R-Di



• 



Sommes dépensées et ressources humaines en R-D au Canada par industrie



• 



Comparaisons internationales de l’intensité de R-D par industrie



• 



Causes de l’intensité de R-Di relativement faible au Canada



• 



Comparaisons internationales des ressources humaines et des immobilisations en R-Di



• 



Répartition des DIRDE selon la taille des entreprises au Canada



• 



Conclusion
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Intrants de la R-Di : sommes dépensées et ressources humaines



Principales constatations • Le secteur des entreprises investit relativement peu en R-Di au Canada par rapport à d’autres pays, même si certaines industries canadiennes ont une forte intensité de R-Di par rapport à la moyenne internationale. • Tout comme dans d’autres pays avancés, les dépenses et les ressources humaines affectées à la R-Di au Canada sont concentrées dans un certain nombre d’industries qui sont traditionnellement à forte intensité de R-Di, comme les services de recherche et de développement scientifiques, l’aérospatiale, de même que les technologies de l’information et des communications. Six industries totalisent plus de la moitié de toutes les dépenses en R-D au Canada. • Au Canada, les investissements en R-Di demeurent faibles au regard de la moyenne internationale, même en tenant compte de la structure d’ensemble de l’économie canadienne. La part relativement grande des ressources naturelles dans l’économie canadienne n’explique qu’une très faible partie de l’écart d’intensité de R-Di entre le Canada et les États-Unis. C’est plutôt l’intensité de R-Di relativement faible du secteur manufacturier canadien qui joue un rôle plus important à cet égard. • L’intensité de R-Di des industries de fabrication dans les domaines de haute technologie au Canada est comparable à ce qu’elle est dans d’autres pays. Par contre, ces industries constituent une plus petite partie de l’économie au Canada, ce qui a pour effet de diminuer l’intensité de R-Di du secteur manufacturier dans son ensemble. • Même si un degré relativement élevé de propriété étrangère peut avoir pour conséquence de diminuer la R-Di dans certaines industries, cela n’explique probablement qu’en partie la situation de la R-Di au Canada. • De nombreuses industries qui, traditionnellement, ne dépensent pas autant en R-Di ont accru ou maintenu leurs dépenses et leur intensité de R-Di au cours des dernières années au Canada. • Par rapport à d’autres pays, la R-Di au Canada repose davantage sur les ressources humaines et moins sur les immobilisations. • Moins de grandes entreprises font de la R-Di au Canada que dans les pays à forte intensité de R-Di.
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De manière traditionnelle, une grande partie de l’analyse de la R-Di porte sur les sommes dépensées, qui constituent des intrants du processus de R-Di. Même si les dépenses ne peuvent à elles seules expliquer les succès ou déterminer les points forts de la R-Di (voir l’encadré 2.1), leur analyse est utile pour les deux raisons suivantes. Premièrement, les dépenses en R-Di peuvent constituer une mesure valable du degré auquel une entreprise, une industrie ou un pays investit des ressources afin de soutenir ses efforts de R-Di. Comme les dépenses en R-Di sont gérées par les entreprises, elles donnent également une idée des décisions prises par celles-ci. Deuxièmement, les données sur les dépenses indiquent où il y a des activités de R-Di, et révèlent donc la répartition de la R-Di entre industries, régions ou pays. Les données sur le personnel employé en R-Di peuvent compléter les données sur les sommes dépensées. On peut analyser les dépenses en R-Di dans diverses industries sous l’angle des montants absolus ou de l’intensité (dépenses en R-Di en proportion des ventes ou de la valeur ajoutée). L’analyse des intensités facilite les comparaisons entre pays et donne un aperçu du rendement des entreprises sur une longue période. Par exemple, même si une industrie se contracte en déplaçant sa production à l’étranger, elle peut avoir une plus forte intensité de R-Di si elle maintient au Canada ses activités de R-Di liées à la mise au point de produits. En plus d’examiner et d’analyser en détail des données par industrie et par pays sur les sommes et les ressources humaines investies en R-Di, le comité a également étudié plusieurs facteurs qui peuvent expliquer l’intensité de R-Di relativement faible du Canada par rapport à d’autres pays comparables. 2 .1 



C omparaisons internationales des dépenses en R -Di



Dans l’ensemble, les entreprises canadiennes investissent moins que celles d’autres pays dans la R-Di. Ce fait bien établi a fait l’objet d’analyses et de discussions dans de nombreux rapports et publications sur la science, la technologie et l’innovation au Canada (p. ex. CAC, 2006, 2009, 2012a; CSTI, 2009, 2011; Industrie Canada, 2011a; AUCC, 2008). Les dernières données recueillies par l’OCDE ne montrent aucun changement à ce chapitre au cours des dernières années. Il n’en reste pas moins que les montants absolus investis au Canada en R-Di (mesurés par les dépenses en R-Di effectuées dans le secteur des entreprises) sont substantiels. Parmi les pays pour lesquels l’OCDE recueille des données, le Canada vient au 11e rang pour les dépenses absolues en R-Di (voir le tableau 2.1). D’après l’OCDE, le Canada constituait la 12e économie du monde en 2010, selon une comparaison de la taille des économies et en tenant compte des différences dans les niveaux de prix (OCDE, 2013).



16



L’état de la r-d industrielle au Canada



Par contre, lorsque l’on considère les dépenses en R-Di par rapport à la taille de l’économie du pays, le Canada se compare plutôt mal avec ses pairs. Le rapport des DIRDE sur le PIB est de moins de 1 % au Canada (voir le tableau 2.1), alors qu’il est supérieur à 2 % aux États-Unis et de 1,6 % pour l’ensemble de l’OCDE.



Encadré 2.1 Dépenses en R-Di et innovation : le cas de la société Apple En 2010, Booze & Co. a mené une enquête auprès de plus de 600 dirigeants de 400 importantes entreprises dans le monde, leur demandant entre autres de nommer les entreprises « les plus innovatrices » au monde. Pour la deuxième année consécutive, la société Apple s’est classée première dans cette enquête, à cause de son impressionnant catalogue de produits innovateurs. Ce résultat est déroutant parce que la réputation d’Apple en matière d’innovation pourrait être perçue comme disproportionnée par rapport à l’ampleur de ses investissements en R-D. Dans la même enquête, Apple venait au 81e rang pour les dépenses totales en R-D, et son intensité de R-D (dépenses en R-D par rapport aux revenus) n’était que de 3,1 %. Par comparaison, Google et Microsoft ont investi plus de 10 % de leurs revenus en R-D. Parmi les 10 entreprises jugées les plus innovatrices, seulement 3 figuraient aussi dans la liste des 10 entreprises qui investissent le plus en R-D (Booze & Co., 2011). Le succès d’Apple en matière d’innovation ne dépendait visiblement pas de ses seules dépenses en R-D. Il était également lié à des investissements dans l’innovation touchant la chaîne d’approvisionnement, la conception des produits et la commercialisation. Il est tentant de penser que les investissements en R-Di ont un rendement garanti, tant pour les entreprises qu’à l’échelle d’un pays. Dans les entreprises cependant, les gestionnaires savent bien que les dépenses en R-D ne sont qu’un moyen d’arriver à un but. En soi, elles représentent un centre de coût plutôt qu’une mesure de succès, et les résultats ne sont jamais garantis. Pour relever le défi de mesurer quelque chose d’aussi intangible que l’innovation, on se fonde souvent sur les dépenses en R-Di à l’échelle d’une industrie ou d’un pays, simplement parce que les dépenses font partie des rares données disponibles (et quantifiables). Il est toutefois important de se rappeler que les dépenses en R-Di ne constituent qu’une mesure partielle de l’innovation.
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S ommes dépensées et ressources h umaines en R -D au C anada par industrie



En 2012, les entreprises canadiennes ont investi en tout environ 15,5 milliards de dollars en R-Di, soit moins que le sommet de 16,8 milliards de dollars en 2007 (Statistique Canada, 2012b). En 2011, six industries ont investi chacune plus d’un milliard de dollars en R-Di, représentant à elles seules plus de la moitié de toutes les dépenses en R-Di : services de recherche et de développement scientifiques; fabrication de matériel de communication; commerce de gros; fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces; conception de systèmes informatiques et services connexes; industrie de l’information et industrie culturelle (voir le tableau 2.2). La répartition du personnel employé en R-Di est semblable à celle des dépenses, parce que les dépenses de rémunération comptent pour près des deux tiers des dépenses en R-Di au Canada (Statistique Canada, 2012b). Le personnel employé en R-D comprend des chercheurs, des techniciens et du personnel de soutien7.



7 Statistique Canada (2012b) rapporte que le personnel affecté à la R-D est formé de 66 % de professionnels, 27 % de techniciens et 8 % d’« autres ». Conformément aux conventions internationales, Statistique Canada (2012b) inclut les chercheurs et les gestionnaires de la R-D dans le personnel professionnel. Les professionnels peuvent être des scientifiques ou des ingénieurs. Les chercheurs sont des spécialistes travaillant à la conception ou à la création de connaissances, de produits, de procédés, de méthodes et de systèmes nouveaux et à la gestion des projets concernés. Les gestionnaires et administrateurs qui travaillent à la planification et à la gestion des aspects scientifiques et techniques du travail des chercheurs font également partie de la catégorie des professionnels.
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Tableau 2.1 DIRDE des 20 premiers pays (2011 ou année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles) DIRDE Millions de $ US 1



Proportion du PIB (%)



États-Unis



250 365



1,89



2



Chine



117 837



1,29



3



Japon



98 383



2,49



4



Allemagne



53 822



1,90



5



Corée du Sud



36 987



2,80



6



France



27 849



1,43



7



Royaume-Uni



22 449



1,09



8



Taïwan



15 416



2,08



9



Russie



14 339



0,68



10



Italie



11 143



0,68



11



Canada



10 986



0,89 1,28



12



Australie



10 425



13



Espagne



8 656



0,70



14



Suède



7 760



2,34



15



Israël



7 343



3,51 1,07



16



Pays-Bas



6 604



17



Suisse



6 384



2,11



18



Autriche



5 693



1,87



19



Belgique



5 001



1,37



20



Finlande



4 599



2,67



Les montants sont en dollars US constants de 2005 ajustés selon la parité du pouvoir d’achat (PPA). Les pays sont classés par ordre décroissant des dépenses totales. Source des données : OCDE (2013) Ce tableau présente les DIRDE en chiffres absolus et en proportion du PIB de chaque pays. Le Canada investit des sommes substantielles dans la R-Di. Par contre, en proportion de la taille de son économie, le Canada investit moins que d’autres pays.



181 21



Autres services publics



201



Production, transport et distribution d’électricité



Services publics



99



732



Extraction minière, et extraction de pétrole et de gaz



Extraction minière et activités connexes de soutien



10



Pêche, chasse, piégeage et aquaculture animale



646



14



Foresterie, exploitation forestière et activités de soutien à la foresterie



Extraction de pétrole et de gaz, forage à forfait et services connexes



99



123



15 493



0,1



1,2



1,3



0,6



4,2



4,7



0,1



0,1



0,6



0,8



100,0



(%)



(Millions de $)



Agriculture



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



Total de toutes les industries



Part des DIRDE totales



DIRDE en 2012



11,0



-3,0



-2,3



5,8



14,4



12,3



1,9



-0,6



5,7



2,7



1,9



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2012



Tableau 2.2 DIRDE et personnel employé en R-Di au Canada par secteur et par industrie



338



997



1 436



469



1 352



1 821



116



161



1 467



1 744



136 203



(Équivalent plein temps)



Nombre de personnes employées en R-Di en 2010



0,2



0,7



1,1



0,3



1,0



1,3



0,1



0,1



1,1



1,3



100,0



(%)



Part du nombre total de chercheurs



suite à la page suivante



9,9



1,5



4,0



2,9



13,6



9,6



1,0



-0,8



10,8



8,0



2,7



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2010
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152 13 38 85 122 43 321 643 283 116 20 71



Fabrication d’aliments



Fabrication de boissons et de produits du tabac



Textiles



Fabrication de produits en bois



Fabrication du papier



Impression et activités connexes de soutien



Fabrication de produits du pétrole et du charbon



Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments



Fabrication d’autres produits chimiques



Fabrication de produits en plastique



Fabrication de produits en caoutchouc



Fabrication de produits minéraux non métalliques



101



7 565



Fabrication



0,5



0,1



0,7



1,8



4,2



2,1



0,3



0,8



0,5



0,2



0,1



1,0



48,8



0,7



(%)



(Millions de $)



Construction



Part des DIRDE totales



DIRDE en 2012



8,5



-0,9



4,4



1,9



-1,4



22,8



9,4



-5,1



6,1



-1,6



-4,7



6,2



-0,9



7,5



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2012



798



260



1 659



2 326



3 850



196



902



813



752



551



179



2 090



60 791



1 711



(Équivalent plein temps)



Nombre de personnes employées en R-Di en 2010



0,6



0,2



1,2



1,7



2,8



0,1



0,7



0,6



0,6



0,4



0,1



1,5



44,6



1,3



(%)



Part du nombre total de chercheurs



suite à la page suivante



9,9



-3,0



6,5



1,4



-0,4



-1,1



11,6



-3,5



3,6



-0,9



0,9



7,5



-0,1



8,9



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2010
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375



15 167 318



Fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux



Fabrication d’autres produits informatiques et électroniques



Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques



Fabrication de véhicules automobiles et de leurs pièces



42



Fabrication de matériel informatique et périphérique



479



591



Fabrication de machines



Fabrication de semiconducteurs et d’autres composants électroniques



216



Fabrication de produits métalliques



1 529



163



Première transformation des métaux (non ferreux)



Fabrication de matériel de communication



47



2,1



1,1



0,1



2,4



3,1



9,9



0,3



3,8



1,4



1,1



0,3



(%)



(Millions de $)



Première transformation des métaux (ferreux)



Part des DIRDE totales



DIRDE en 2012



-2,1



-1,9



-3,8



0,3



-4,4



-6,4



-12,4



3,2



7,1



1,3



-1,3



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2012



2 771



1 987



289



4 848



4 411



8 396



549



7 346



3 707



751



339



(Équivalent plein temps)



Nombre de personnes employées en R-Di en 2010



2,0



1,5



0,2



3,6



3,2



6,2



0,4



5,4



2,7



0,6



0,2



(%)



Part du nombre total de chercheurs



suite à la page suivante



-0,6



-1,6



1,2



-0,4



-1,7



-6,1



-13,3



4,7



8,8



-3,4



0,1



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2010
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41 233



Fabrication de meubles et de produits connexes



Autres industries manufacturières



250 354



1 275



Finance, assurances et services immobiliers



Architecture, génie et services connexes



Conception de systèmes informatiques et services connexes



56



Transport et entreposage



1 264



59



Commerce de détail



Industrie de l’information et industrie culturelle



1 302



Commerce de gros



6 770



156



Fabrication de tous autres types de matériel de transport



Services



1 298



8,2



2,3



1,6



8,2



0,4



0,4



8,4



43,7



1,5



0,3



1,0



8,4



(%)



(Millions de $)



Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces



Part des DIRDE totales



DIRDE en 2012



4,1



-1,4



4,8



12,6



4,2



7,1



4,4



5,8



5,7



13,5



17,7



3,3



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2012



17 827



4 866



1 967



11 802



531



1 069



9 995



68 941



3 018



758



1 217



6 031



(Équivalent plein temps)



Nombre de personnes employées en R-Di en 2010



13,1



3,6



1,4



8,7



0,4



0,8



7,3



50,6



2,2



0,6



0,9



4,4



(%)



Part du nombre total de chercheurs



suite à la page suivante



3,1



-0,3



4,3



9,8



3,7



6,6



8,1



5,5



7,9



13,0



14,3



0,0



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2010
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2,0



0,6



11,2



0,5



4,5



-10,0



13,1



2,2



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2012



4 908



1 293



13 425



1 258



(Équivalent plein temps)



Nombre de personnes employées en R-Di en 2010



3,6



0,9



9,9



0,9



(%)



Part du nombre total de chercheurs



7,3



-7,8



12,3



0,7



(%)



Croissance annuelle moyenne, de 2000 à 2010



Ce tableau donne des statistiques de base sur les dépenses et le nombre de personnes employées en R-Di. Les investissements et le nombre de personnes employées en R-Di, de même que leur taux de croissance, diffèrent sensiblement d’une industrie à l’autre.



Source des données : Statistique Canada (2012b) et calculs du comité



Les données les plus récentes disponibles datent de 2011 pour l’extraction minière, et de 2010 pour la fabrication de produits du pétrole et du charbon. Les données sur le personnel employé en R-Di datent de 2009 pour les services publics ainsi que la production, le transport et la distribution d’électricité. Les taux de croissance sont calculés pour la période allant de 2000 à 2012, avec des ajustements en fonction de la disponibilité des données. Les équivalents plein temps comprennent les emplois à plein temps, de même que les emplois à temps partiel en tenant compte du nombre d’heures travaillées. Les lignes sur fond gris représentent des secteurs.



86 313



Soins de santé et assistance sociale



1 731



82



(%)



(Millions de $)



Autres services



Services de recherche et de développement scientifiques



Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques



Part des DIRDE totales



DIRDE en 2012
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2 . 3 



C omparaisons internationales de l’intensité de R - D par industrie



L’ampleur des dépenses en R-Di varie d’une industrie à l’autre. Certaines, par exemple la fabrication de produits pharmaceutiques et la fabrication de semiconducteurs, comptent sur la R-Di interne pour créer des produits nouveaux ou améliorés et maintenir leur avantage concurrentiel. D’autres, comme celles des produits forestiers ou de l’exploration gazière et pétrolière, doivent acheter de l’équipement résultant de la R-Di faite par d’autres. Par conséquent, l’intensité de R-Di, c’est-à-dire le rapport des dépenses en R-Di sur la valeur ajoutée ou sur les ventes, varie sensiblement d’une industrie à l’autre. L’analyse de l’intensité de R-Di facilite les comparaisons entre pays, puisqu’elle tient compte de la taille différente des pays. D’autre part, il est plus logique de comparer l’industrie canadienne des pâtes et papiers avec la même industrie dans un pays comme la Finlande, plutôt que de la comparer avec l’industrie canadienne des semiconducteurs. Une forte intensité de R-Di d’une industrie au Canada par rapport à d’autres pays peut donner à penser que cette industrie a une forte position concurrentielle à l’échelle mondiale8. La figure 2.1 montre l’intensité de R-Di de certaines industries canadiennes par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE. Un grand nombre des industries qui ont la plus forte intensité de R-Di au Canada (comme dans la plupart des pays) appartiennent au secteur manufacturier; mais même dans ce secteur, l’intensité de R-Di varie sensiblement d’une industrie à l’autre. Certaines industries du secteur des services ont aussi une intensité de R-Di relativement forte. Même si le secteur manufacturier au Canada a dans l’ensemble une faible intensité de R-Di, plusieurs industries canadiennes ont une intensité de R-Di supérieure à celle d’autres pays de l’OCDE. Mentionnons la fabrication de matériel de communication, la fabrication de matériel d’informatique et de bureau, la cokéfaction et les produits pétroliers, de même que les pâtes et papiers9. Par exemple, l’intensité de R-Di de l’industrie canadienne des pâtes et papiers est près de deux fois plus forte qu’aux États-Unis. Parmi les industries ayant une intensité de R-Di relativement faible au Canada, mentionnons celles des produits alimentaires, des produits chimiques, des produits en plastique et en caoutchouc, des véhicules à moteur et de la construction.



8 



9 



L’intensité n’est pas suffisante pour déterminer la force de la R-D. On peut l’examiner en même temps que la taille relative des entreprises et la répartition de ces entreprises selon leur taille. Cependant, les fondements théoriques permettant de déterminer la force de la R-D ne sont pas clairs a priori. Les pâtes et papiers sont regroupés dans la classification de l’OCDE, mais Statistique Canada les classe dans des catégories distinctes.
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Machines de bureau, comptables et informatiques Produits pharmaceutiques Appareils de radio, télévision et communication Construction aéronautique Instruments* Véhicules automobiles Produits chimiques et pharmaceutiques Machines et matériel n.c.a. Machines et appareils électriques n.c.a. Total des industries manufacturières Caoutchouc et matières plastiques Charbon, produits pétroliers et combustibles nucléaires Textiles et vêtements Ensemble de l’économie Produits métallurgiques de base et ouvrages en métaux Autres produits minéraux non métalliques Produits alimentaires, boissons et tabac Industries manufacturières n.c.a. et récupération Pâtes et papiers, imprimerie et édition Total des services Articles en bois Électricité, gaz et eau Construction
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Intensité de R-D (%) Les intensités de R-D sont calculées en pourcentage de la valeur ajoutée. L’abréviation « n.c.a. » désigne des industries non classées ailleurs. *Aucune donnée pour le Canada Source des données : OCDE (2012b)



Figure 2.1 Intensité de R-D par industrie en 2006 – Canada et ensemble de l’OCDE L’intensité de R-D permet de comparer d’un pays à l’autre et par industrie les investissements en R-D. Certaines industries à forte intensité de R-D dans d’autres grands pays ont également une forte intensité de R-Di au Canada. C’est le cas de l’industrie des machines de bureau, comptables et informatiques et de l’industrie des appareils de radio, télévision et communication. D’autres industries qui, traditionnellement, n’investissent pas autant en R-Di, comme celles des pâtes et papiers et de l’imprimerie et édition, sont à plus forte intensité de R-Di au Canada que dans d’autres pays. L’industrie de la construction automobile est à forte intensité de R-Di dans d’autres pays, mais c’est moins le cas au Canada.



2 .4 



C auses de l’intensité de R -Di relati v ement faible au C anada



L’intensité relativement faible de R-Di semble être une caractéristique persistante de l’économie canadienne. L’écart entre le Canada et d’autres pays s’est rétréci jusqu’en 2001, mais il s’est creusé depuis (voir la figure 2.2)10. Le Canada est 10 Comme on l’a mentionné au chapitre 1, la croissance économique a toutefois été plus forte au Canada. Même si les investissements canadiens en R-D augmentaient au même rythme que dans d’autres pays, leur part du PIB diminuerait quand même.
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Source des données : OCDE (2013)



Figure 2.2 DIRDE en pourcentage du PIB Cette figure montre les DIRDE en pourcentage du PIB au Canada, aux États-Unis et pour l’ensemble de l’OCDE. Depuis 2001, les DIRDE en proportion du PIB diminuent au Canada, ce qui creuse l’écart entre le Canada et d’autres pays.



l’un des rares pays à avoir connu une croissance moyenne annuelle négative de l’intensité de R-Di depuis 2000, avec une baisse annuelle moyenne de 2,1 % de 2000 à 2010. L’intensité de R-D dans le secteur des entreprises est passée de 1,2 % en 2000 à 0,9 % en 2011. Afin de mieux comprendre les causes de l’intensité de R-Di constamment faible au Canada, le comité d’experts a considéré deux facteurs possibles présents depuis longtemps : le degré de propriété étrangère des entreprises installées au Canada et la structure de l’économie canadienne. 2.4.1 Degré de propriété étrangère Le degré de propriété étrangère a été mis de l’avant pour expliquer la faiblesse et la diminution de l’intensité de R-Di au Canada. Comme de nombreuses entreprises multinationales ont tendance à placer leurs installations de R-Di à proximité de leur siège social, le degré élevé de propriété étrangère des entreprises pourrait contribuer à diminuer l’intensité de R-Di au Canada. À titre d’exemple, dans l’industrie de la fabrication de véhicules automobiles, le rapport des dépenses
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de R-Di sur les ventes est quatre fois plus élevé dans les entreprises de propriété canadienne que dans les installations canadiennes d’entreprises étrangères (Statistique Canada, 2012b). Baldwin et Gellatly (2007) ont observé que de telles données ont laissé entendre que la présence de multinationales au Canada « encourageait une mentalité de succursale. On a qualifié les activités des entreprises sous contrôle étranger de “tronquées”, soutenant que ces entreprises ne mènent pas d’activités de création de valeur, comme la R-D ». Cependant, les auteurs font valoir que cette inquiétude n’est pas corroborée par des données probantes. Statistique Canada (2012b) rapporte que les entreprises sous contrôle étranger ont totalisé 35 % des dépenses en R-Di au Canada en 201011. Statistique Canada rapporte aussi que, au Canada, les dépenses en R-Di des entreprises sous contrôle étranger sont plus élevées en proportion des ventes dans les domaines suivants : fabrication de produits pharmaceutiques et d’instruments, commerce de gros, industrie de l’information et industrie culturelle, finance et services informatiques12. De plus, Baldwin et Gu (2005) ont conclu que, par rapport aux firmes de propriété canadienne, les entreprises sous contrôle étranger innovent plus souvent et sont plus susceptibles de faire de la R-Di. De la même manière, Baldwin et Hanel (2000) ont constaté que « les entreprises étrangères au Canada sont plus actives dans ce secteur que l’ensemble des sociétés canadiennes. Elles participent aussi plus souvent à des projets de collaboration en R-D à l’étranger et au Canada. » Après l’augmentation du nombre de prises de contrôle d’entreprises suédoises, Bandick et al. (2011) ont examiné les conséquences de ces achats d’entreprise sur la R-Di en Suède (la Suède a des données particulièrement bonnes sur les multinationales). Ils n’ont trouvé aucun signe de diminution des activités de R-Di dans ces entreprises, et leur indicateur économétrique préférentiel laissait entendre que l’intensité de R-Di pouvait en fait avoir augmenté. Zanfei (2000) a soumis que l’image traditionnelle des multinationales concentrant la R-Di à leur siège social est remplacée par des méthodes plus complexes d’organisation d’entreprise sans égard aux frontières nationales13. Au Canada, McFetridge (2005) a fait une recension critique des publications abordant les répercussions de la



11 En 2010 la majorité des dépenses en R-D au Canada ont été effectuées par des entreprises étrangères dans les industries suivantes : extraction minière, papier, produits pharmaceutiques, autres produits chimiques, caoutchouc, première transformation des métaux, matériel informatique, instruments, commerce de gros (Statistique Canada, 2012b). 12 Par exemple, Statistique Canada (2012b) rapporte que, dans l’industrie de l’information et l’industrie culturelle, les dépenses de R-D en proportion des ventes sont trois fois plus élevées dans les entreprises sous contrôle étranger que dans les entreprises canadiennes. 13 À l’opposé, Hall (2011) examine si des investissements en R-D sont sortis du Canada. Elle suggère que l’attrait des investissements dans des économies émergentes en croissance rapide, où les chercheurs coûtent moins cher, pourrait être l’une des raisons de la stagnation de nouveaux investissements en R-Di au Canada.
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propriété étrangère des entreprises sur l’intensité de R-Di au pays. Il a conclu que « la propriété étrangère est un problème secondaire » et que des problèmes structurels plus profonds jouent un rôle dans la faible intensité de R-Di du Canada. 2.4.2 L’évolution de la structure économique du Canada Depuis longtemps, on avance que la faible intensité de R-Di du Canada s’explique par la structure générale de son économie. On s’attend à ce que les pays qui ont une plus grande concentration d’industries à forte intensité de R-Di (p. ex. produits pharmaceutiques, TIC, biotechnologie) voient la R-Di représenter une plus grande part de leur PIB. On croit souvent que la part relativement grande du secteur de l’extraction de ressources naturelles au Canada par rapport à la plupart des pays de l’OCDE, ainsi que l’intensité de R-Di typique de ce secteur, sont en grande partie responsables de l’intensité de R-Di relativement faible du Canada. Plusieurs études ont toutefois conclu que ce n’est pas le cas (p. ex. ab Iorwerth, 2005b; CSTI, 2011; CAC, 2009), et OCDE (2011a) laisse entendre que l’importance du secteur des ressources naturelles a peu de conséquences à ce chapitre. Le comité est d’avis que les investissements du Canada en R-Di demeurent faibles par rapport à ceux d’autres pays même en tenant compte de la structure générale de l’économie canadienne. La part relativement grande des industries des ressources naturelles dans l’économie canadienne est presque sans effet sur l’écart d’intensité de R-Di entre le Canada et les États-Unis. C’est plutôt l’intensité de R-Di relativement faible du secteur manufacturier canadien qui joue un rôle important. Même si la récession a eu des effets réels sur la R-Di au cours des dernières années (voir la figure 2.3), il faut examiner sur de plus longues périodes l’intensité de R-Di et l’évolution de la taille relative des industries canadiennes pour comprendre l’évolution des investissements totaux du Canada en R-Di (voir la section 2.3). L’intensité totale de R-Di du Canada peut avoir diminué avec le temps parce qu’elle a chuté dans le secteur à la plus forte intensité de R-Di, à savoir le secteur de la fabrication, ou encore parce que la part de ce secteur dans l’économie canadienne a diminué14. Le comité a utilisé des techniques de décomposition pour étudier l’impact relatif des deux facteurs suivants sur l’intensité globale de



14 La diminution de la taille relative du secteur de la fabrication peut jouer un rôle important pour expliquer l’évolution de l’intensité de R-Di de l’économie canadienne si l’on compare le déclin du secteur de la fabrication au Canada à ce qu’il a été dans d’autres pays. Le manque de données récentes pour le Canada à l’OCDE nuit à une telle analyse, mais le secteur de la fabrication a vu son importance diminuer du quart, passant de 19,7 % du PIB canadien en 2000 à 14,6 % en 2006. Au cours de cette période le déclin du secteur de la fabrication a été le troisième plus important sur 32 pays de l’OCDE, derrière l’Irlande et le Luxembourg (selon une analyse par le comité de données contenues dans OCDE, 2012b).
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R-Di : l’évolution de l’intensité de R-Di dans divers secteurs industriels; l’évolution de l’importance relative de ces secteurs. Ces techniques décomposent en leurs constituants les modifications à l’intensité de R-Di (Diewert, 1998). Services ■ ■
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Figure 2.3 Évolution des DIRDE au Canada par secteur, avant et après la récession Cette figure montre que la croissance annuelle moyenne des DIRDE était positive jusqu’au début de la récession. Les taux de croissance négatifs montrent que, dans ces secteurs, les dépenses n’avaient pas retrouvé en 2012 leur niveau d’avant la récession.



De 2000 à 2008, l’intensité de R-Di a augmenté dans le secteur des services et dans celui de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz. Cette augmentation a été partiellement annulée par un léger déclin dans le secteur de la fabrication. Cela donne au total un effet d’augmentation de l’intensité de R-Di de 0,2 point de pourcentage (voir le tableau 2.3). Autrement dit, si la structure de l’économie était demeurée la même au cours de cette période, l’intensité de R-Di du secteur des entreprises serait passée de 1,6 % à environ 1,8 %, alors qu’elle a plutôt diminué à 1,4 %. De 2000 à 2008, la part du secteur de la fabrication dans l’ensemble du secteur des entreprises est passée de tout près de 25 % à environ 15 % (analyse du comité fondée sur Statistique Canada,
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2012b)15. Cette importante diminution de la taille relative du secteur de la fabrication l’a emporté sur l’augmentation de l’intensité de R-Di dans d’autres secteurs. Sans modification de l’intensité de R-Di, l’évolution de la structure de l’économie aurait à elle seule entraîné une diminution de 1,2 % de l’intensité de R-Di du secteur des entreprises (intensité de R-Di de 1,6 % en 2000 moins l’effet structurel de 0,4 point de pourcentage). Par conséquent, la diminution de la taille relative du secteur de la fabrication explique le déclin de l’intensité de R-Di au Canada depuis 2000. La part de ce secteur dans l’économie a chuté davantage au Canada que dans d’autres pays de l’OCDE. Tableau 2.3 Décomposition des modifications de l’économie Part du secteur des entreprises



Intensité de R-D



2000



2008



2000



(%)



2008 (%)



Effet d’intensité



Effet structurel



Points de pourcentage



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



2,88



2,41



0,42



0,48



0,00



0,00



Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz



7,91



13,37



0,30



0,63



0,04



0,03



Services publics



3,41



2,98



0,64



0,63



0,00



0,00



Construction



6,45



9,30



0,10



0,11



0,00



0,00



Fabrication



24,36



15,01



4,52



4,45



-0,01



-0,42



Services



55,00



56,92



0,81



1,13



0,18



0,02



Secteur des entreprises



100,00



100,00



1,61



1,44



0,21



-0,38



Somme



-0,17



-0,17



Source des données : Calculs du comité fondés sur des données de Statistique Canada (2012b, 2013d) Les différences d’évolution de l’intensité de R-Di et de la part de chaque secteur dans l’économie peuvent expliquer l’évolution de l’intensité globale de R-Di du Canada. Le principal facteur expliquant le déclin de l’intensité de R-Di au Canada depuis 2000 est la taille plus petite du secteur de la fabrication, qui concentre la majorité de la R-Di. Cette évolution a été en partie compensée par l’augmentation de l’intensité de R-Di dans le secteur des services.



15 Des données détaillées ne sont disponibles que jusqu’en 2008. Le secteur des entreprises compte pour environ les trois quarts du PIB. Le secteur de la fabrication a vu sa part du PIB chuter de 19 à 12 % de 2000 à 2008 (Statistique Canada, 2013d).
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Pour étudier plus à fond les répercussions des modifications de l’économie canadienne depuis la fin des années 1990, et en particulier la diminution de la taille relative du secteur de la fabrication, le comité a comparé les données pour le Canada et les États-Unis. Mettant à jour une analyse précédente de décomposition effectuée pour l’année 1999 par ab Iorwerth (2005b), le comité a comparé les intensités de R-Di du Canada et des États-Unis, afin de déterminer dans quelle mesure la structure de l’économie explique l’intensité de R-Di beaucoup plus forte aux États-Unis. Il a utilisé des données de l’OCDE afin d’assurer la comparabilité des données d’un pays à l’autre. Malheureusement, à cause du retard de la production des données canadiennes pour l’OCDE, les données les plus récentes permettant de faire cette analyse datent de 2006. Cela permet toutefois une comparaison utile avec l’analyse originale effectuée pour l’année 1999. Selon l’analyse faite par le comité, la faible intensité de R-Di du Canada en 2006 peut s’expliquer par la faible intensité de R-Di du secteur de la fabrication. Le tableau 2.4 montre les données de base sur la structure et l’intensité de R-Di des économies canadienne et américaine en 1999 et en 2006. En 1999, l’intensité de R-Di du secteur des entreprises était presque deux fois plus élevée aux États-Unis qu’au Canada, et cet écart n’avait que peu diminué en 2006. L’intensité de R-Di du secteur de la fabrication était beaucoup plus forte aux États-Unis qu’au Canada. La part du secteur des services, dont l’intensité de R-Di est moindre, était plus grande aux États-Unis, de sorte que, toutes choses étant égales par ailleurs, elle avait pour effet de diminuer l’intensité globale de R-Di de l’économie américaine. L’intensité de R-Di a diminué dans le secteur des services aux États-Unis, alors qu’elle a légèrement augmenté au Canada16.



16 Cette diminution de l’écart entre les deux pays pourrait venir de révisions méthodologiques effectuées aux États-Unis en 2004, qui ont entraîné la réaffectation d’activités de R-D des services vers le secteur de la fabrication. L’extraction minière, l’extraction de pétrole et de gaz ainsi que l’agriculture représentent une plus grande part de l’économie canadienne, mais il n’y a malheureusement pas de données sur les dépenses en R-D dans ces secteurs aux États-Unis, pour des raisons de confidentialité des données.
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Tableau 2.4 Intensité de R-Di et structure industrielle au Canada et aux États-Unis 1999 Intensité de R-Di (%)



2006



Part de la valeur ajoutée (%)



Canada



ÉtatsUnis



Canada



ÉtatsUnis



Ensemble du secteur des entreprises



1,1



2,0



1,22



1,85



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



0,3



0,0



2,5



1,0



0,5



Extraction minière et exploitation en carrière



0,4



0,0



3,8



0,9



0,6



Canada



ÉtatsUnis



Intensité de R-Di (%)



Part de la valeur ajoutée (%) Canada



ÉtatsUnis



-



1,6



0,9



-



8,6



1,7



Fabrication



3,9



7,9



19,8



16,0



4,5



9,7



14,6



13,3



Approvisionnement en électricité, gaz et eau



0,8



0,2



2,9



1,8



0,9



0,1



2,5



1,8



Construction



0,1



0,1



5,1



4,6



0,1



0,2



6,5



4,9



Services



0,5



0,9



66,0



75,7



0,7



0,7



66,2



77,4



Les données sur l’intensité de R-Di en agriculture, foresterie, pêche et chasse ainsi qu’en extraction minière et exploitation de carrière aux États-Unis ont été supprimées pour des raisons de confidentialité. Pour les analyses subséquentes, ces valeurs sont fixées à 0 %. Source des données : OCDE (2012b) Ce tableau montre les données de base sur la part de certains secteurs dans l’économie et leur intensité de R-Di au Canada et aux États-Unis.



Le facteur le plus important expliquant la différence de 0,82 point de pourcentage entre l’intensité de recherche du Canada et celle des États-Unis en 1999 a été la faible intensité de R-Di dans les secteurs de la fabrication et des services (voir le tableau 2.5). Ce facteur a été atténué par la taille plus grande du secteur de la fabrication au Canada, qui a eu un effet structurel positif. Par conséquent, la principale raison pour laquelle l’intensité de R-Di était plus faible au Canada qu’aux États-Unis en 1999 était la faible intensité de R-Di dans le secteur de la fabrication, en partie atténuée par la taille plus grande de ce secteur. La taille relative plus grande des secteurs de l’agriculture ainsi que de l’extraction minière et extraction de pétrole et de gaz n’a eu aucune répercussion.
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En 2006, le poids du secteur de la fabrication au Canada avait décliné presque au niveau de celui des États-Unis, diminuant les répercussions de l’effet structurel. De plus, des niveaux comparables d’intensité de R-Di dans les services avaient éliminé l’effet d’intensité négatif du secteur des services (peut-être à cause des différences présentées à l’appendice B concernant la collecte des données). Comme l’intensité de R-Di des secteurs de l’agriculture ainsi que de l’extraction minière et extraction de pétrole et de gaz était très faible, leur poids important au Canada en 2006 n’avait là encore presque aucun effet sur les différences globales d’intensité de R-Di. L’explication de la faible intensité de R-Di du Canada ne réside donc pas dans la taille traditionnellement grande du secteur de l’extraction de ressources naturelles, mais plutôt dans le secteur de la fabrication au Canada. Tableau 2.5 Décomposition des différences d’intensité de R-Di entre le Canada et les États-Unis



Points de pourcentage



Points de pourcentage



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



0,01



0,00



0,01



0,00



Extraction minière et exploitation en carrière



0,01



0,01



0,03



0,02



-0,72



0,22



-0,73



0,09



0,01



0,01



0,02



0,00



Fabrication Approvisionnement en électricité, gaz et eau Construction



0,00



0,00



-0,01



0,00



Services



-0,30



-0,07



0,00



-0,08



Somme



-0,99



0,17



-0,67



0,04



-0,82



Somme



Effet structurel



Effet d’intensité



2006 Somme



Effet structurel



Effet d’intensité



1999



-0,63



Source des données : Analyse du comité fondée sur OCDE (2012b) Ce tableau montre une analyse de décomposition des facteurs expliquant les différences entre le Canada et les États-Unis pour ce qui est de l’intensité globale de R-Di en 1999 et en 2006. Dans les deux cas, le facteur prédominant est la plus faible intensité de R-Di dans le secteur canadien de la fabrication. En 1999 cet effet était partiellement compensé par le poids important du secteur de la fabrication au Canada. Cette compensation était plus faible en 2006 puisque le secteur de la fabrication représentait une moins grande part de l’économie canadienne.
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Tendances dans le secteur de la fabrication Afin de mieux comprendre le déclin de l’intensité de R-Di dans le secteur de la fabrication, le comité a examiné pour la période de 2000 à 2008 des données plus fines sur les industries qui composent ce secteur. Deux tendances se dégagent : l’intensité de R-Di augmente dans les industries à plus faible intensité de R-Di, alors que les industries à forte intensité de R-Di comptent pour une part plus petite et en baisse de l’économie canadienne par rapport aux mêmes industries aux États-Unis17. Hausse de l’intensité de R-Di dans les industries à plus faible intensité de R-Di Le comité a d’abord examiné l’intensité de R-Di du secteur canadien de la fabrication de 2000 à 2008. La partie A de la figure 2.4 montre l’évolution de l’intensité de R-Di, la partie B montre l’évolution des DIRDE, et la partie C montre l’évolution de l’importance économique de chaque industrie (en proportion du PIB) au cours de cette période. Les industries des textiles, des produits en bois, ainsi que de l’impression et de l’édition, dépensent peu en R-Di au regard de la moyenne nationale (généralement moins de 3 % de la valeur ajoutée). Comme elles maintiennent ou augmentent leurs dépenses en R-Di malgré une diminution de leur taille relative, leur intensité de R-Di s’en trouve augmentée. La situation est semblable dans l’industrie des véhicules automobiles au Canada, même si son intensité de R-Di est beaucoup plus faible que dans d’autres pays. La taille de cette industrie a sensiblement diminué au Canada depuis une décennie, mais son intensité de R-Di a beaucoup augmenté puisque ses dépenses en R-Di au pays se sont maintenues. Enfin, la hausse des prix des matières premières a favorisé les dépenses en R-Di dans l’industrie des produits pétroliers raffinés. Évolution des industries à forte intensité de R-Di L’intensité de R-Di du secteur de la fabrication est fortement influencée par le comportement d’industries à forte intensité de R-Di comme celles des produits pharmaceutiques et de l’équipement informatique. L’OCDE classe les industries manufacturières en industries à faible, moyenne ou haute technologie, selon leur intensité de R-Di et leur propension à acheter de l’équipement qui suppose



17 Les données de Statistique Canada (2012b) montrent qu’il se fait davantage de R-D dans le secteur de la fabrication que dans celui des services. Une classification différente des entreprises (appendice B) dans le commerce de gros et les services de recherche et de développement scientifiques pourrait donner davantage de R-D dans le secteur de la fabrication. Étant donné l’importance de la R-D dans le secteur de la fabrication, qui pourrait être plus grande que ce que donne la classification actuelle de la R-Di, le comité a examiné de plus près les dépenses dans ce secteur.
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Cette figure montre comment la part des industries de fabrication et leurs dépenses en R-Di ont évolué depuis 2000. Les dépenses en R-Di ont diminué dans plusieurs industries à forte intensité de R-Di, mais leur intensité de R-Di est demeurée relativement stable en raison de la diminution de leur poids économique. Les dépenses en R-Di, de même que l’intensité de R-Di, ont augmenté dans plusieurs industries qui ne sont pas traditionnellement à forte intensité de R-Di.



Figure 2.4 Évolution du secteur de la fabrication au Canada



Les industries sont classées par ordre décroissant de leur intensité de R-Di, calculée comme le rapport des DIRDE sur la valeur ajoutée. Les industries de transformation des métaux ferreux et non ferreux sont regroupées dans l’industrie de première transformation des métaux. À cause de la disponibilité des données, la fabrication de matériel de communication, la fabrication de semiconducteurs et d’autres composants électroniques, la fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux, de même que les autres industries de fabrication de produits informatiques et électroniques sont regroupées dans les industries du matériel de communication et des instruments. Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012b, 2013d)
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de la R-Di18. Selon les données disponibles pour le Canada (voir le tableau 2.6), l’intensité de R-Di des industries à faible ou à haute technologie est à peu près équivalente au Canada à celle des autres pays et légèrement supérieure à la moyenne des pays du G7. Les industries où l’intensité de R-Di est particulièrement faible au Canada par rapport à d’autres pays sont celles que l’OCDE classe dans les industries à technologie moyenne. Partant de la classification faite par l’OCDE des industries selon leur intensité technologique, le tableau 2.6 montre que, en 2006, la part des industries manufacturières de haute technologie (p. ex. la fabrication de semiconducteurs et de matériel informatique) dans l’économie canadienne n’était que la moitié de ce qu’elle était aux États-Unis, et que cette part a diminué au Canada de 2000 à 2006, alors qu’elle est demeurée sensiblement la même aux États-Unis. Ces données laissent entendre que la part à la fois petite et en déclin des industries manufacturières de haute technologie dans l’économie canadienne est responsable de la faible intensité de R-Di du secteur de la fabrication. Tableau 2.6 Part et intensité de R-Di des industries manufacturières au Canada et aux États-Unis Industries de haute technologie



Canada



Industries de haute et de moyennehaute technologie



Industries de faible technologie



Part de la valeur ajoutée (%) 2006



1,35



4,64



6,21



1999



2,03



7,89



7,94



-5,72



-7,30



-3,43



2006



29,82



10,94



2,02



1999



27,15



8,30



0,63



1,35



4,02



Croissance moyenne Intensité de R-Di (%)



Croissance moyenne



18,11 suite à la page suivante



18 Hatzichronoglou (1997) présente comme suit la méthode de classification : les industries de haute technologie comprennent l’aérospatiale, la pharmaceutique, la fabrication d’ordinateurs et la fabrication d’équipement de communications; les industries de moyenne-haute technologie comprennent la fabrication d’équipement électrique, de véhicules automobiles, de matériel de transport et de produits chimiques; les industries de moyenne-faible technologie comprennent la construction navale, le raffinage du pétrole, ainsi que la fabrication de produits en caoutchouc et de produits minéraux; les industries de faible technologie comprennent la fabrication de produits en bois, les pâtes et papiers, l’alimentation et le textile. Baldwin et Gellatly (1998) ont proposé d’autres méthodes de classification des industries.
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Industries de haute technologie



États-Unis



Industries de haute et de moyennehaute technologie



Industries de faible technologie



Part de la valeur ajoutée (%) 2006



2,56



5,67



4,41



1999



2,68



6,76



5,96



-0,67



-2,50



-4,22



2006



33,93



20,64



1,56



1999



27,66



17,00



0,63



2,96



2,81



13,81



Croissance moyenne Intensité de R-Di (%)



Croissance moyenne



Les données de l’OCDE sont utilisées pour que les définitions des secteurs soient comparables. Elles s’arrêtent en 2006 à cause de l’absence de données canadiennes à l’OCDE : les données pour les entreprises de moyenne technologie du secteur manufacturier au Canada n’étaient pas disponibles. Les taux de croissance annuels moyens ont été calculés par le comité. Source des données : OCDE (2012b) et calculs du comité Ce tableau montre des statistiques de base sur les industries manufacturières regroupées selon leur utilisation de la technologie. Même si l’intensité de R-Di a augmenté dans tous les secteurs tant au Canada qu’aux États-Unis, il y a des différences concernant l’évolution de la taille relative des divers secteurs. La part des industries de faible technologie dans le PIB a diminué davantage aux États-Unis. Par contre le Canada a connu une baisse plus importante de la part des entreprises de haute technologie, et la part initiale de ces entreprises était plus petite au Canada qu’aux États-Unis.



Lorsque l’on examine chacune des industries manufacturières de haute technologie, on constate que leur taille relative est beaucoup plus petite au Canada qu’aux États-Unis (sauf pour ce qui est de l’industrie des « autres matériels de transport »). À titre d’exemple, la taille relative de l’industrie de la fabrication d’ordinateurs est quatre fois plus importante aux États-Unis qu’au Canada. D’autre part, sauf l’industrie pharmaceutique, les industries de haute technologie ont vu leur taille relative diminuer plus rapidement au Canada qu’aux États-Unis19.



19 Selon les données de Statistique Canada, l’industrie de la fabrication de produits informatiques et électroniques a vu sa part de l’économie fondre de 1,4 % en 2000 à 0,6 % en 2008 après l’éclatement de la bulle des entreprises « point-com ». Les dépenses en R-D de l’une des composantes de cette industrie, la fabrication de matériel de communication, ont chuté de 53 % de 2001 à 2004. Malgré la taille plus petite de l’industrie, son intensité de R-D était approximativement la même en 2008 qu’en 2000. Il est donc probable que ces données reflètent la fermeture d’entreprises plutôt qu’une diminution de leur tendance à investir en R-D.
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Le tableau 2.7 montre que l’intensité de R-Di de ces industries est généralement plus faible au Canada qu’aux États-Unis. Cela suppose toutefois que la R-Di est affectée à la bonne industrie. Si la croissance annuelle moyenne de la R-Di dans l’industrie pharmaceutique a été si élevée aux États-Unis, cela pourrait entre autres s’expliquer par la reclassification de la R-Di en faveur de cette industrie en 2004, qui a entraîné une hausse de l’intensité de R-Di de 22 % en 2003 à 43 % en 2004 dans les données de l’OCDE. Il peut donc ne pas être opportun de comparer l’intensité de R-Di de ces industries au Canada et aux États-Unis.



Canada



Autres matériels de transport



Appareils de radio, télévision et communication



Machines de bureau, comptables et informatiques



Produits pharmaceutiques



Tableau 2.7 Part des industries manufacturières à forte intensité de R-Di dans l’économie du Canada et des États-Unis



Part de la valeur ajoutée (%) 2006



0,38



0,06



0,47



0,59



2000



0,26



0,11



1,05



0,86



Croissance moyenne



6,29



-11,23



-12,65



-6,09



Intensité des DIRDE (%)



États-Unis



2006



26,13



48,38



40,28



12,36



2000



26,89



40,69



37,53



10,57



Croissance moyenne



-0,47



2,93



1,18



2,64



Part de la valeur ajoutée (%) 2008



0,55



0,23



0,66



0,67



2000



0,54



0,27



1,08



0,66



Croissance moyenne



0,38



-2,11



-5,86



0,09



Intensité des DIRDE (%) 2008



56,84



28,39



36,93



30,33



2000



23,99



19,33



27,77



16,78



Croissance moyenne



11,39



4,93



3,63



7,68



Données canadiennes disponibles seulement jusqu’en 2006. Source des données : OCDE (2012b) et calculs du comité Ce tableau donne une comparaison de la performance des industries de haute technologie au Canada et aux États-Unis. Les industries des machines de bureau, comptables et informatiques et des appareils de radio, télévision et communication ont connu une contraction plus rapide au Canada qu’aux États-Unis. Il se pourrait que les intensités de R-Di ne soient pas comparables, à cause des changements dans la manière d’attribuer aux diverses industries les dépenses en R-Di aux États-Unis. La colonne Autres matériels de transport comprend des industries comme la construction aéronautique et spatiale, et la fabrication de matériel ferroviaire roulant.
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Tendances dans le secteur des services Dans le secteur des services, l’innovation avait tendance à résulter d’interactions en personne entre les fournisseurs de services et leurs clients plutôt que de la R-Di. Les industries de services pouvaient dont être hautement innovatrices sans dépenser de sommes importantes en R-Di (voir Salazar et Holbrook, 2004; Uppenberg et Strauss, 2010). Maintenant, comme le montre le tableau 2.2, il se fait de plus en plus de R-Di dans le secteur des services, principalement dans quatre industries : commerce de gros; industrie de l’information et industrie culturelle; conception de systèmes informatiques et services connexes; services de recherche et de développement scientifiques (SRDS). En 2011, ces quatre industries comptaient pour près de 80 % de toute la R-Di effectuée dans le secteur des services au Canada. Elles comprennent des industries à forte intensité de R-Di, comme les télécommunications, le traitement des données, la conception de jeux vidéo et les services de génie. De nombreuses activités de recherche et de développement de technologie de pointe font partie des SRDS, dont la R-Di en sciences naturelles et sociales (p. ex. biotechnologies, génétique, développement cognitif). Les SRDS correspondent également aux activités de nombreuses entreprises précommerciales aux premiers stades du développement de produits, qui pourront par la suite être classées dans différentes industries selon le type des biens ou services ultimement produit (Lonmo, 2007). D’autre part, la distinction entre biens manufacturés et services liés à la fourniture de ces biens s’estompe. Les changements structurels de l’économie font en sorte que les entreprises manufacturières offrent maintenant des services liés à leurs produits, ou se concentrent sur la R-Di et la mise en marché tout en sous-traitant la production dans des pays où les coûts sont faibles. Il s’ensuit que les activités d’entreprises manufacturières ressemblent davantage à des services. L’évolution de l’économie vers une « production de biens sans usine », où la valeur ajoutée est répartie entre plusieurs industries et pays, pose des défis pour les statisticiens qui ont à attribuer les dépenses en R-Di à des industries données (Doherty, 2012). En 2011, le secteur des services a totalisé au Canada plus de 6,7 milliards de dollars de dépenses en R-Di, soit 43 % de l’ensemble des DIRDE. Ce niveau relativement élevé des dépenses en R-Di effectuées dans le secteur des services est propre à la R-Di canadienne. Dans les pays de l’OCDE, les entreprises du secteur des services comptent en moyenne pour un tiers des DIRDE totales (OCDE, 2011b). Comme la structure de l’économie évolue plus rapidement que les méthodes comptables, ces chiffres pourraient résulter de l’attribution de la R-Di aux entreprises où elle est effectuée plutôt qu’aux produits des industries auxquelles la R-Di est destinée (voir à ce sujet l’appendice B). Il est donc probable que la R-Di canadienne dans le secteur des services soit en fait plus proche de ce qu’elle est dans d’autres pays et que l’intensité de R-Di du secteur manufacturier
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soit en fait plus élevée. La R-Di effectuée dans certaines industries de services est destinée à d’autres industries. Cela donne à penser qu’il faudrait reclassifier l’activité de R-Di de manière à donner une image plus réaliste de la répartition de la R-Di (voir à ce sujet le chapitre 4 du Manuel de Frascati (OCDE, 2002)). La R-D prend de l’importance dans le secteur des services, alors que les entreprises offrent des services à plus forte intensité technologique. Cependant, l’évolution rapide des chaînes mondiales d’approvisionnement complique la tâche des agences de statistiques lorsqu’il s’agit de bien consigner et classifier les données sur les R-Di. Même si les données disponibles ne donnent pas un portrait de la R-Di dans le secteur des services aussi précis que ce qu’il aurait souhaité, le comité est convaincu que la R-Di dans le secteur des services contribue de manière importante à l’économie canadienne. 2 . 5 



C omparaisons internationales des ressources humaines et des immobilisations en R -Di



Il y a une forte corrélation entre les ressources humaines et les dépenses totales en R-Di, puisqu’en général, environ la moitié des dépenses en R-Di est consacrée à la rémunération du personnel (Jaumotte et Pain, 2005). Cependant, la R-Di semble être particulièrement à prédominance de main-d’œuvre au Canada. Les données de l’OCDE montrent que de 2006 à 2010, le secteur canadien des entreprises a dépensé en moyenne annuellement un peu plus de 9 milliards de dollars en salaires, soit environ 57 % des DIRDE totales de 16 milliards de dollars (voir la partie A de la figure 2.5). Par contre, les immobilisations en R-D ont été en moyenne d’environ 1 milliard de dollars par année pendant la même période, soit à peine plus de 6 % des DIRDE totales, ce qui est relativement peu par rapport à la moyenne internationale (voir la partie B de la figure 2.5). Le reste des DIRDE a été consacré à l’achat de matières premières et de fournitures. Cela signifie que, par rapport à d’autres pays, la R-Di au Canada repose davantage sur les ressources humaines et moins sur les immobilisations. Le coût relatif d’un chercheur est plus bas au Canada que dans d’autres pays. Le tableau 2.8 donne le nombre total de personnes employées en R-Di en 2009 et le montant moyen des DIRDE par personne employée. Dans la majorité des pays de l’OCDE, les DIRDE totales dépassent 100 000 $ US par chercheur. L’Australie est au sommet de la liste à ce chapitre, alors que le Canada est parmi les derniers. Les deux pays ont à peu près les mêmes DIRDE; cependant, au Canada, ces dépenses sont réparties sur plus du double du nombre de chercheurs. En principe, les dépenses totales par chercheur peuvent être plus élevées parce que leur rémunération est plus élevée ou à cause d’investissements en immobilisations plus importants par chercheur.
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A. Part des coûts de main-d’œuvre Israël Pays-Bas Norvège Canada Danemark France Nouvelle-Zélande Grèce Islande Irlande Autriche Espagne Slovénie Suisse Suède Finlande Royaume-Uni Estonie Chili Pologne Corée du Sud Slovaquie Hongrie Japon Portugal Turquie République tchèque Australie



B. Part des coûts d’immobilisations Chili Portugal Pologne Grèce Estonie Turquie Espagne Hongrie Irlande République tchèque Slovénie Slovaquie Corée du Sud France Pays-Bas Autriche Suisse Japon Danemark Norvège Nouvelle-Zélande Canada Royaume-Uni Finlande Islande Israël Australie Suède
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Les données calculées sont des moyennes annuelles sur une période allant jusqu’à cinq ans. À cause de la disponibilité des données, les dépenses de certains pays sont fondées sur une seule année. Aucune donnée n’est disponible pour les États-Unis. Les coûts totaux comprennent aussi les coûts des matériaux et d’autres intrants. Source des données : Calculs du comité fondés sur OCDE (2013)



Figure 2.5 Part des dépenses de main-d’œuvre et d’immobilisations dans les coûts totaux de R-D, de 2006 à 2010 Cette figure montre que les coûts de main-d’œuvre comptent pour une part relativement importante des coûts totaux de R-Di au Canada, et que la part des immobilisations est relativement petite.
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Tableau 2.8 DIRDE et personnes employées en R-D, de 2007 à 2011 Nombre de personnes employées en R-Di (équivalent plein temps) Australie



54 800



DIRDE par personne employée en R-Di (milliers de dollars)



Nombre de personnes employées en R-Di par 1000 habitants



189,21



0,25



Japon



619 251



166,45



0,48



Suisse



39 832



160,27



0,52



Corée du Sud



208 901



156,76



0,43



Royaume-Uni



153 664



149,21



0,25



Suède



53 922



145,69



0,58



Finlande



32 429



142,89



0,61



Autriche



37 646



140,98



0,45



Israël



52 145



133,91



0,70



Pays-Bas



49 246



120,13



0,30



Portugal



13 813



119,93



0,13



France Norvège



213 361



119,91



0,34



17 716



117,14



0,37



Islande



1 449



116,17



0,40



Turquie



25 861



104,93



0,04



Espagne



92 150



99,93



0,20



Slovénie



6 096



90,37



0,30



République tchèque



26 042



86,48



0,25



Hongrie



12 476



82,80



0,12



Pologne



13 845



82,47



0,04



2 689



77,03



0,05



Slovaquie Canada



157 593



76,95



0,47



Estonie



1 819



75,74



0,14



Nouvelle-Zélande



8 200



70,04



0,19



Les montants sont en dollars US constants de 2005, ajustés selon la parité du pouvoir d’achat (il n’y a pas de données pour les États-Unis). Le tableau est classé par ordre décroissant des DIRDE par personne employée en R-D. Source des données : OCDE (2013) et calculs du comité Ce tableau donne le nombre total de personnes employées en R-Di, les DIRDE totales divisées par ce nombre de personnes, ainsi que le nombre de personnes employées en R-Di par rapport à la population de chaque pays. Les DIRDE par chercheur sont relativement faibles au Canada, mais le nombre de chercheurs par rapport à la population du pays est relativement élevé. Ces données sont conformes à l’intensité de main-d’œuvre de la R-Di au Canada.
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Contrairement à ce que les DIRDE au Canada par rapport à d’autres pays pourraient laisser croire, le nombre de personnes employées en R-Di par rapport à la population est relativement élevé au Canada. Lorsque l’on examine le personnel affecté à la R-Di par rapport à la population, le Canada se situe en milieu de peloton : il n’est pas parmi les premiers comme Israël, le Danemark, la Suède et la Finlande, mais il vient néanmoins avant beaucoup de ses pairs (dernière colonne du tableau 2.8). Il s’ensuit que, par rapport à d’autres pays, la R-Di est à forte intensité de main-d’œuvre au Canada, alors que les immobilisations y sont relativement faibles. Les faibles dépenses d’immobilisations en R-Di au Canada vont dans le même sens que les faibles taux d’investissement de l’économie canadienne en général dans la machinerie et l’équipement (Baldwin et al., 2008). Une explication possible des investissements relativement élevés du Canada dans le personnel par rapport aux immobilisations réside dans la différence de rémunération du personnel affecté à la R-Di. On peut obtenir la « rémunération moyenne » théorique d’un chercheur en divisant les dépenses de main-d’œuvre par le nombre de chercheurs travaillant en R-Di (selon les données de l’OCDE dans les deux cas). Il s’agit d’une mesure grossière, mais elle laisse entendre que le taux de rémunération des chercheurs est relativement bas au Canada (voir la figure 2.6). Un faible taux de rémunération implique souvent que non seulement la R-Di est à plus forte intensité de main-d’œuvre (ce qui est le cas au Canada), mais aussi que plus de R-Di est effectuée (ce qui n’est pas le cas au Canada).
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Dollars US constants de 2005, ajustés selon la PPA Les données représentent les coûts totaux de main-d’œuvre (en dollars US constants de 2005, ajustés selon la parité du pouvoir d’achat (PPA)), divisés par le nombre de chercheurs. Ces données sont des moyennes sur les années 2006 à 2010. À cause de la disponibilité des données, les dépenses de certains pays sont fondées sur une seule année. Aucune donnée n’est disponible pour les États-Unis. Source des données : Analyse du comité fondée sur OCDE (2013)



Figure 2.6 Rémunération moyenne théorique d’un chercheur Même en tenant compte du coût de la vie, la rémunération théorique d’un chercheur faisant de la R-Di au Canada est relativement faible par rapport à ce qu’elle est dans les principaux pays de l’OCDE.



Plusieurs facteurs peuvent expliquer pourquoi le nombre de chercheurs est élevé au Canada par rapport à d’autres pays, mais que les coûts de main-d’œuvre y sont relativement faibles. Premièrement, le Canada a une population très instruite, et l’offre abondante de personnel pouvant travailler en R-Di peut se traduire par un moindre coût des chercheurs. Au Canada, environ 50 % de la population en âge de travailler possède une qualification tertiaire, contre seulement 30 % en moyenne dans
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les pays de l’OCDE (OCDE, 2011a)20. De plus, les jeunes Canadiens réussissent bien dans de nombreuses évaluations internationales de l’enseignement. Lors de la dernière ronde du Programme international pour le suivi des acquis des élèves (PISA) de l’OCDE, le Canada s’est classé sixième au total. Malgré une population très instruite en général, le Canada produit relativement peu de titulaires de doctorat (CSTI, 2011; CAC, 2009; OCDE, 2012a). Au Canada, le nombre de titulaires de doctorats en pourcentage de la population est sensiblement inférieur à la moyenne de l’OCDE (OCDE, 2011a). Le taux de chômage plutôt élevé des titulaires de doctorat au Canada par rapport aux autres pays de l’OCDE (OCDE, 2012a) ne cadre pas avec l’utilisation de beaucoup de personnel en R-D. Il se peut que le Canada compense le nombre relativement faible de titulaires d’un doctorat par une plus grande proportion de personnes ayant d’autres qualifications. Il est toutefois impossible de vérifier cette conjecture, à cause du manque de données comparables à l’échelle internationale21. Deuxièmement, la structure de l’économie canadienne affecte les coûts relatifs de main-d’œuvre. En utilisant des données de Statistique Canada (2012b), le comité a comparé les coûts de main-d’œuvre par chercheur selon les industries. En 2007, soit la dernière année pour laquelle des données étaient disponibles pour toutes les industries, le « taux de rémunération » résultant était d’environ 100 000 $ pour un chercheur dans les industries de l’extraction de pétrole et de gaz ainsi que de l’électricité, et d’environ 80 000 $ dans les industries de la finance, du matériel de communication, de la première transformation des métaux, des semiconducteurs, des produits du pétrole et du charbon, de même que dans l’industrie aérospatiale. À l’autre extrémité du spectre, les coûts de rémunération dans les domaines de l’agriculture, de la construction, de la fabrication de meubles et de l’impression étaient de 35 000 $ ou moins. S’il y a moins d’activité de R-Di dans les industries à forte rémunération au Canada que dans d’autres pays, cela se traduit par un moindre coût moyen par chercheur.



20 L’OCDE (2011a) note également que cette proportion élevée de titulaires d’une qualification tertiaire résulte en grande partie de la popularité de programmes professionnels plus courts : quelque 26 % des personnes âgées de 25 à 34 ans ont complété un tel programme au Canada, contre seulement 11 % en moyenne dans les pays de l’OCDE. Les diplômes de collèges communautaires sont beaucoup plus répandus au Canada que dans d’autres pays comme les États-Unis (CCA, 2009; OCDE, 2011b). 21 Environ 40 % des personnes affectées à la R-D dans les entreprises canadiennes sont classées comme techniciens, technologues ou autre personnel de soutien, plutôt que comme professionnels de la R-D (Statistique Canada, 2012b). Cette proportion n’est cependant pas très différente de la moyenne des pays de l’OCDE (OCDE, 2012b). Statistique Canada (2012b) a rapporté que, en 2010, 5 % du personnel professionnel en R-D au Canada n’avait aucune qualification, 8 % avait un diplôme collégial, 60 % un baccalauréat, 18 % une maîtrise et 8 % un doctorat. Des données comparables de l’OCDE ne sont pas encore disponibles.
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De la même manière, si l’Australie est un centre de R-Di dans le domaine de l’extraction de pétrole et de gaz, la rémunération moyenne de ses chercheurs s’en trouve plus élevée. Troisièmement, davantage de travailleurs en R-D sont employés dans de petites entreprises au Canada (voir à ce sujet la section 2.6). Pour des raisons qui demeurent complexes, les travailleurs sont généralement payés davantage dans les grandes entreprises (Oi et Idson, 1999). S’il y a davantage de travailleurs en R-D employés dans des entreprises en démarrage au Canada, leur rémunération peut prendre la forme d’options d’achat d’actions plutôt que de salaires. Il se peut donc que les données ne rendent pas compte des coûts totaux de maind’œuvre. Quatrièmement, il se peut que la demande de travailleurs en R-Di soit faible au Canada. 2 . 6 



R épartition des DI RDE selon la taille des entreprises au Canada



Dans la plupart des pays, les dépenses en R-Di ont tendance à être fortement concentrées dans de grandes entreprises, et une part importante de la R-Di est souvent effectuée par quelques chefs de file de l’industrie. Le Canada ne fait pas exception, puisque la plupart des dépenses en R-Di sont le fait d’entreprises de plus de 500 employés. Cependant, la R-Di est de plus en plus effectuée par un vaste éventail d’entreprises au Canada, moins par de grandes entreprises, et beaucoup moins que dans de grandes entreprises aux États-Unis. Des innovations réussies issues de la R-Di ont été réalisées par de petites comme de grandes entreprises. Les petites entreprises peuvent être plus audacieuses et dynamiques, et tester leurs nouveaux produits sur le marché. Des innovations ayant du succès sur les marchés sont également venues de grands laboratoires de recherche appartenant à des multinationales. Même si la question de savoir si les petites ou les grandes entreprises jouent le rôle le plus important dans l’innovation fait l’objet de recherches depuis longtemps, aucune réponse théorique claire n’a émergé à ce sujet. Schumpeter (1942) a émis l’hypothèse que les grandes entreprises sont les plus importantes parce qu’elles ont les ressources voulues pour faire des dépenses en R-Di, qu’elles ont accès à des fonds et qu’elles réalisent des économies d’échelle. Comme les grandes entreprises sont plus à même de conserver pour elles-mêmes les bénéfices de la R-Di, plutôt que de voir d’autres en profiter, elles sont davantage incitées à innover. Par contre, Arrow (1962) a décrit l’« effet de remplacement », selon lequel les grandes entreprises qui ont des profits stables sont moins portées à mettre au point de nouveaux produits qui pourraient perturber leurs affaires. Ces arguments sont confortés par l’opinion selon laquelle les grandes entreprises ont tendance à être bureaucratiques et à déconsidérer leurs innovateurs, alors que les petites sociétés sont plus audacieuses.
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Les chercheurs ont de la difficulté à démêler ces possibilités. Les données montrent clairement que les grandes entreprises dépensent davantage en R-Di. Songsakul et al. (2008) ont constaté que, parmi les entreprises qui font de la R-Di au Canada, l’intensité de R-Di diminue à mesure que la taille des entreprises augmente. Ils ont toutefois conclu que la propension à faire de la R-Di est 15 fois plus élevée dans les entreprises de plus de 500 employés que dans celles de moins de 100 employés. Dans un examen de données internationales et de progrès théoriques récents, Cohen (2010) laisse entendre que, à cause de l’importance des économies d’échelle, les grandes entreprises ont l’avantage de répartir les coûts sur plusieurs projets et que « un volume de production plus important permet de mieux rentabiliser la R-D » [traduction]. En ce qui concerne le Canada, le nombre d’entreprises faisant état de dépenses en R-Di a beaucoup augmenté depuis 15 ans. À la fin des années 1990, quelque 10 000 entreprises faisaient de la R-Di au Canada, mais en 2008 (la dernière année pour laquelle des données sont disponibles), ce nombre avait atteint près de 25 000, soit environ 2,5 % de toutes les entreprises canadiennes comptant au moins un employé (Statistique Canada, 2012b). Statistique Canada (2012b) laisse entendre que davantage d’entreprises incorporent la R-Di dans leur stratégie. Avec l’augmentation du nombre d’entreprises faisant de la R-Di, les petites entreprises représentent une plus grande part des dépenses canadiennes en R-Di. À la fin des années 1980, environ la moitié de toutes les dépenses en R-Di étaient réalisées par les 25 premières entreprises; en 2011, cette proportion était passée à environ un tiers (Statistique Canada, 2012b). La figure 2.7 montre que la proportion des dépenses en R-Di effectuées par des entreprises d’au moins 2000 employés était beaucoup plus faible en 2010 qu’en 2000, alors que cette proportion avait augmenté dans le cas des entreprises de moins de 50 employés. Par contre, les trois quarts de la R-Di effectuée aux États-Unis en 2009 étaient le fait d’entreprises d’au moins 1000 employés (voir la figure 2.8). En tenant compte de la taille différente des économies canadienne et américaine, les données indiquent que les dépenses en R-Di, qui sont moins élevées au Canada, sont réparties sur un plus grand nombre d’entreprises qui sont en moyenne plus petites.
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Figure 2.7 DIRDE en fonction du nombre d’employés des entreprises, au Canada, en 2000 et en 2010 Cette figure montre la part des DIRDE effectuées par des entreprises de différentes tailles. Leur taille correspond au nombre d’employés. La part des DIRDE effectuées par des petites entreprises est plus grande en 2010 qu’en 2000. Les entreprises de 2000 employés ou plus ont vu leur part des DIRDE diminuer au cours de la même période.



Les données indiquant qu’un nombre limité de grandes entreprises font de la R-Di au Canada ressortent également dans les tendances au sein de firmes individuelles. Les sociétés sont tenues de rapporter leurs dépenses en R-Di dans leurs états financiers, mais la définition de la R-Di pour cette fin peut différer de celle du Manuel de Frascati22. Des données de la firme d’experts-conseils The Impact Group montrent qu’au Canada, les gros montants de dépenses en R-Di sont concentrés dans un nombre relativement restreint d’entreprises. Ces données, qui font la distinction entre les dépenses de R-Di des entreprises canadiennes et celles des filiales canadiennes de sociétés étrangères, ne donnent pas un portrait tout à fait exact de la R-Di effectuée au Canada (voir le tableau 2.9). Les dépenses en R-Di attribuées aux entreprises canadiennes comprennent toute la R-Di effectuée 22 Les dépenses liées à des experts-conseils en R-Di peuvent ne pas être rapportées d’une manière constante. Palmer (2009) aborde la comptabilité de la R-Di en Nouvelle-Zélande.
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Figure 2.8 DIRDE en fonction du nombre d’employés des entreprises, au Canada et aux États-Unis, en 2009 Cette figure compare la répartition des DIRDE selon la taille des entreprises au Canada et aux États-Unis. Aux États-Unis, les grandes entreprises ont tendance à effectuer une plus grande part des dépenses en R-Di.



par ces entreprises dans le monde, et non seulement celle qui se fait au Canada. À titre d’exemple, Magna effectue entre 55 et 60 % de sa R-Di en Amérique du Nord, et le reste dans d’autres pays comme l’Autriche, le Brésil, la Chine et la Hongrie23. Même si les activités canadiennes de R-Di de Nortel Networks ont été reprises en partie par d’autres sociétés, le déclin de cette entreprise a constitué la perte d’un important acteur en matière de R-Di. Dans son rapport annuel de 2000, Nortel Networks disait que la moitié de son personnel de R-D était au Canada, ce qui se traduisait par environ 3 milliards de dollars de dépenses en R-Di au Canada. Le tableau 2.9 met également en évidence l’importance des



23 De plus, le rachat d’entreprises étrangères a pour effet d’ajouter des dépenses en R-D aux totaux de l’entreprise mère canadienne. Par exemple, Bombardier a acheté des entreprises européennes de l’industrie du rail; la R-D de ces entreprises sera comptabilisée comme une augmentation de la R-D pour l’entreprise canadienne. Voir Dachs et al. (2012).
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sociétés étrangères dans la R-Di effectuée au Canada, puisque 5 des 10 principales entreprises à ce chapitre en 2011 sont de propriété étrangère. Et leur part de la R-Di canadienne serait encore plus élevée si l’on ne comptait que les dépenses en R-Di des entreprises canadiennes effectuées au Canada. Tableau 2.9 Entreprises dont les dépenses en R-Di ont été les plus élevées au Canada, en 2000 et en 2011 2000



2011 Millions de dollars



Nortel Networks



5948,2



Millions de dollars Research in Motion



1542,0 1336,3



Pratt & Whitney Canada*



331,0



Bombardier



Magna International



246,5



BCE



569,1



Ericsson Canada*



237,8



Magna International



519,3



ATI Technologies



224,3



IBM Canada*



500,0



PMC Sierra*



203,0



Pratt & Whitney Canada*



473,0



Énergie atomique du Canada



173,4



Énergie atomique du Canada



441,9



JDS Uniphase



168,4



Ericsson Canada*



323,0



Mitel



152,9



AMD*



283,3



Bombardier



132,2



Alcatel-Lucent*



237,0



ATI Technologies a été racheté par AMD. Ericsson a racheté certaines opérations de Nortel. *Les données des filiales canadiennes de sociétés étrangères correspondent aux dépenses en R-Di au Canada. Les données des entreprises canadiennes correspondent aux dépenses en R-Di dans le monde entier. Source des données : Re$earch Infosource (2001, 2012) Ce tableau donne les dépenses en R-Di effectuées dans le monde par de grandes entreprises canadiennes et celles effectuées au Canada par des sociétés étrangères. Les dépenses mondiales en R-Di de plusieurs entreprises canadiennes ont augmenté, mais le démantèlement de Nortel Networks s’est traduit par la disparition d’un important acteur dans le domaine de la R-Di.



Les données de l’Union européenne sur les DIRDE identifient les principales entreprises faisant de la R-Di dans le monde (CE, 2013) selon le lieu de leur siège social plutôt que par le pays dans lequel se fait la R-Di. Contrairement à celles de The Impact Group, ces données ne donnent aucun renseignement sur les filiales canadiennes de sociétés étrangères24. Le tableau 2.10 montre que les entreprises canadiennes qui ont le plus dépensé en R-Di étaient Nortel Networks



24 La raison pour laquelle les entreprises canadiennes figurant dans la liste de l’Union européenne ne sont pas les mêmes que dans la liste de Re$earch Infosource (2012) n’est pas claire.
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en 2004 et Research in Motion en 2011. Même si Research in Motion a plus que doublé ses dépenses en R-Di de 2004 à 2011, elle n’a pas atteint le niveau de dépenses de Nortel en 2004. La R-D a sensiblement augmenté dans les entreprises mondiales. Une entreprise dépensant 50 millions d’euros en R-Di en 2006 et le même montant en 2011 aurait perdu environ 400 places dans le classement mondial. En 2011, seulement 6 des 1000 premières entreprises au monde en matière de R-Di étaient canadiennes. Tableau 2.10 DIRDE et rang mondial des 10 premières entreprises canadiennes en matière de R-Di, en 2004 et en 2011 2004



2011



Rang



Millions d’euros



Rang



Millions d’euros



Nortel Networks



53



1441



Research in Motion



91



1204,9



ATI Technologies



262



Alcan



301



199



Bombardier



116



915,2



176



Thomson Reuters



201



475,3



Bombardier



475



91



CAE



818



79,9



Cognos



544



78



Constellation Software



828



78,6



Research in Motion



561



74



Sierra Wireless



959



63,5



Ballard Power



623



67



Valeant Pharmaceuticals



1150



50,8



Creo



653



62



Aastra Technologies



1244



45,8



CAE



745



51



Mitel Networks



1254



45,3



Zarlink



776



48



Exfo



1451



37,0



ATI Technologies, Alcan, Cognos, Creo et Zarlink ont été rachetées par des sociétés étrangères, et ne sont donc plus considérées comme des entreprises canadiennes. En 2011, elles pouvaient néanmoins continuer de faire des dépenses en R-Di au Canada. Source des données : CE (2005, 2012) Ce tableau donne les dépenses en R-Di des principales entreprises de propriété canadienne à ce chapitre en 2004 et en 2011. Plusieurs entreprises canadiennes ont dépensé davantage en 2011 qu’en 2004 et ont progressé dans le classement mondial. Cependant, les entreprises d’autres pays ont également augmenté leurs dépenses en R-Di, de sorte qu’il y avait moins d’entreprises canadiennes parmi les 1000 premières au monde en 2011 qu’en 2004.



Le portrait général qui fait état d’une éclosion de l’activité de R-Di dans les petites entreprises canadiennes, mais d’une situation moins brillante dans les grandes entreprises, est confirmé par les enquêtes sur l’innovation, présentées plus en détail au chapitre 4. D’une part, les petites entreprises canadiennes sont parmi
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les plus susceptibles d’adopter une innovation (voir la figure 2.9, qui fait appel aux données disponibles sur les pays de l’OCDE), même si cette constatation peut être affectée par un seuil plus élevé du nombre d’employés dans l’enquête canadienne. D’autre part, les grandes entreprises canadiennes sont moins susceptibles que dans la plupart des autres pays d’adopter une innovation. On peut examiner ces données à la lumière d’autres analyses sur la variation de la productivité selon la taille de l’entreprise au Canada, résumées par Leung et al. (2008). Les auteurs affirment que l’une des caractéristiques structurelles qui distingue le plus les entreprises canadiennes de leurs homologues des États-Unis est leur taille moyenne plus petite. À la fin des années 1990, la part des entreprises de 500 employés ou plus dans la main-d’œuvre totale était de 13,6 points de pourcentage inférieure au Canada par rapport aux États-Unis. La productivité des entreprises comptant moins de 20 employés ou 500 employés ou plus était inférieure d’un cinquième au Canada par rapport aux États-Unis. Par contre, la productivité des entreprises de taille intermédiaire était la même dans les deux pays. Les entreprises petites et grandes par leur nombre d’employés étaient en moyenne beaucoup plus petites au Canada qu’aux États-Unis : les entreprises canadiennes de 500 employés ou plus étaient 50 % plus petites que leurs homologues des États-Unis. Selon les données résumées par Acemoglu et Cao (2010), les petites et les grandes entreprises adoptent des stratégies différentes d’innovation et de R-Di. Les grandes entreprises ont tendance à mettre au point des améliorations et des innovations des procédés plus graduelles que dans les petites entreprises. Le constat selon lequel les petites entreprises sont meilleures en R-Di d’« exploration » et que les grandes entreprises arrivent mieux à « exploiter » leurs produits actuels (Akcigit et Kerr, 2010) est en accord avec les données sur la répartition entre entreprises de la R-Di aux États-Unis. Par conséquent, il se peut qu’une combinaison de petites et de grandes entreprises soit un gage d’une R-Di en santé.
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Proportion des entreprises qui ont introduit une innovation (%) Les données pour le Canada recouvrent les entreprises d’au moins 20 employés, ce qui représente un seuil plus élevé que pour les autres pays. Les années juxtaposées aux pays indiquent les périodes d’échantillonnages. Source des données : OCDE (2011a)



Figure 2.9 Propension à innover en fonction de la taille des entreprises, de 2006 à 2008 Cette figure montre la propension des entreprises à introduire de nouveaux produits ou procédés et à réaliser des innovations sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation. Dans la plupart des pays, les grandes entreprises ont tendance à introduire davantage d’innovations que les petites entreprises. Au Canada, les grandes entreprises sont moins susceptibles d’introduire des innovations que dans d’autres pays, mais les petites entreprises sont plus susceptibles de le faire. Cependant, des différences dans les seuils définissant la taille des entreprises pour les fins de l’enquête peuvent limiter les possibilités de comparaison entre pays.
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C onclusion



Les données sur les sommes dépensées et les ressources humaines en R-Di sont utiles pour caractériser le portrait global de la R-Di au Canada. L’activité de R-Di est proportionnellement moins importante au Canada que dans d’autres pays, et elle repose davantage sur les ressources humaines et moins sur les immobilisations. Même en tenant compte des différences de structure industrielle, les investissements canadiens en R-Di demeurent faibles. Le Canada a été l’un des rares pays de l’OCDE à avoir connu une croissance moyenne annuelle négative de l’intensité de R-Di depuis 2000. L’importance traditionnellement grande du secteur de l’extraction de ressources naturelles ou le degré de propriété étrangère des entreprises ne peuvent expliquer la faible intensité de R-Di au Canada. Cette situation est plutôt due à la faiblesse et au déclin de l’intensité de R-Di du secteur de la fabrication, qui est approximativement la moitié de la moyenne des pays du G7. Dans les comparaisons internationales par industrie, les industries de moyenne technologie (p. ex. fabrication de véhicules automobiles et de leurs pièces, produits chimiques à l’exception des produits pharmaceutiques, autres industries manufacturières) ont une faible intensité de R-Di au Canada par rapport aux autres pays. Par contre, l’intensité de R-Di des industries canadiennes de haute technologie (p. ex. la pharmaceutique, l’aérospatiale ainsi que la fabrication d’ordinateurs, d’instruments et de matériel de communication) se compare à celle des autres pays. Ces industries représentent toutefois une part plus petite du secteur de la fabrication au Canada qu’aux États-Unis, et certaines industries de haute technologie ont connu une contraction marquée depuis 2000. Certaines industries de faible technologie voient leur intensité de R-Di augmenter au Canada, mais à cause de leur activité de base en R-Di, elles ne peuvent à elles seules faire augmenter l’intensité globale de R-Di du Canada. Le comité est d’avis que la faible intensité de R-Di du secteur de la fabrication peut s’expliquer en partie par l’attribution de certaines dépenses en R-Di à des industries de services comme le commerce de gros et les services de recherche et de développement scientifiques plutôt qu’aux industries de fabrication qui bénéficient le plus probablement de cette R-Di. L’augmentation du nombre d’entreprises qui font de la R-Di au Canada au cours d’une période de croissance faible ou en déclin des dépenses totales en R-Di donne à penser que la R-Di est devenue moins concentrée au cours de la dernière décennie. Elle est maintenant répartie entre un plus grand nombre d’entreprises. Au total, moins de grandes entreprises font de la R-Di au Canada que dans les pays à forte intensité de R-Di. Cela pourrait nuire à la performance
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globale du Canada en matière de R-Di en le privant d’économies d’échelle, et aussi parce que les grandes entreprises peuvent contribuer à amener les succès des petites entreprises sur des marchés plus importants. Même si elles sont extrêmement utiles, les données sur les dépenses en R-Di et sur le personnel affecté à la R-Di ne peuvent pas décrire ou expliquer tous les aspects de l’état de la R-Di au Canada. Ces indicateurs portent sur les intrants de la R-Di. Les deux prochains chapitres abordent divers indicateurs des extrants et des résultats de la R-Di.
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Principales constatations • Le Canada vient au 12e rang mondial pour les brevets accordés, et l’impact des brevets canadiens est relativement élevé. Le Canada produit 1,1 % des brevets déposés en Europe, au Japon et aux États-Unis, et environ 4 % des articles publiés dans des revues scientifiques au monde. • Le Canada représente une part relativement importante des brevets mondiaux dans les domaines des produits pharmaceutiques et médicaments, ainsi que des technologies des communications. Par exemple, le Canada occupait en 2011 le sixième rang mondial pour le nombre de brevets de médicaments. • La qualité des publications au Canada égale ou dépasse la moyenne mondiale dans de nombreuses industries. Les brevets de l’industrie canadienne sont cités à l’intérieur d’autres brevets dans une proportion supérieure de 20 % à la moyenne mondiale. Cela indique qu’ils ont un impact relativement important sur la mise au point de technologies connexes. • Les hauts taux de publication de résultats scientifiques dans les industries des services donnent à penser que le secteur des services produit davantage de nouvelles idées que ce que laissent entendre les mesures conventionnelles d’intrants, qui montrent une proportion plus élevée de dépenses en R-D dans le secteur manufacturier. Les publications dans le secteur des services peuvent constituer un moyen d’instruire les clients et d’attirer des employés talentueux.



La R-Di engendre de nouveaux produits et idées qui ont de la valeur pour les marchés commerciaux et le progrès des connaissances scientifiques. Les entreprises choisissent souvent de protéger leur propriété intellectuelle au moyen de brevets lorsqu’elles croient que leurs recherches pourraient se traduire par de nouveaux produits commerciaux. Les brevets et les publications fournissent une perspective complémentaire importante sur les données concernant l’industrie, en décrivant certains extrants de la R-Di. Comme le fait remarquer OCDE (2007), « le dépôt de brevets par les industries donne une information précieuse sur leurs “points forts technologiques » [traduction]. De la même manière, les chercheurs des industries peuvent vouloir diffuser leurs connaissances par des publications scientifiques. Le comité d’experts a d’abord examiné les brevets par domaine technologique, ce qui est la manière conventionnelle de rapporter des statistiques sur les brevets. Afin de mieux comprendre la R-Di au Canada, le comité a ensuite commandé une étude sur les brevets et publications au Canada (étude effectuée par ScienceMetrix; voir l’appendice A pour plus de détails). Cette étude a permis de faire
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une comparaison systématique entre industries en matière de brevets et de publications. Elle a aussi permis d’analyser, à partir des citations de brevets et de publications, les répercussions de la R-Di canadienne sur des industries précises. 3 . 1 



B revets



Après avoir tant investi pour mettre au point un nouveau produit, une entreprise peut inclure les brevets dans sa stratégie relative à la propriété intellectuelle, afin de retirer les bénéfices de ses innovations. Un brevet est un instrument juridique qui protège une invention. Les brevets peuvent donc constituer un important indicateur de l’activité de R-Di. Pour être brevetée, une idée doit avoir de la valeur, sinon une entreprise ne dépenserait pas temps et argent pour obtenir un brevet. Elle doit aussi avoir réussi le test de la nouveauté, sinon elle ne résisterait pas à l’examen attentif des agents du bureau des brevets. Les données des brevets, qui comprennent beaucoup de détails sur la technologie et sur les lieux où les brevets sont élaborés et attribués, permettent d’établir des liens avec d’autres données économétriques25. Malgré ces avantages significatifs, on connaît depuis assez longtemps les limites des brevets en tant qu’indicateurs de la R-Di (Griliches, 1990). Les idées ne sont pas toutes brevetables, parce qu’elles peuvent être trop difficiles à décrire avec des mots (p. ex. de nouvelles méthodes d’organisation du travail). Les inventions ne sont pas toutes brevetées, parce que des entreprises peuvent vouloir garder une idée complètement secrète plutôt que de la décrire dans une demande de brevet. D’autre part, les dénombrements de brevets ne tiennent pas compte des différences de valeur : certains brevets ont une valeur commerciale beaucoup plus grande que d’autres (Pakes,1986). Néanmoins, des recherches ont montré depuis longtemps la relation étroite entre les dépenses en R-Di et le nombre de brevets accordés (Pakes et Griliches, 1984). Les entreprises ont tendance à demander plusieurs brevets pour protéger leur technologie centrale. L’objectif visé est d’empêcher les concurrents d’obtenir des brevets portant sur la meilleure manière d’appliquer cette technologie. Cependant, comme l’inventeur ignore souvent toutes les applications commerciales possibles d’une technologie, on ne peut pas toujours savoir à l’avance quel brevet aura le plus de valeur. Même si les poursuites en matière de brevets entraînent des



25 Hall et Harhoff (2012) ont examiné des développements plus récents dans l’économie des brevets. Stephan (1996) aborde le rôle des publications dans le secteur des entreprises.
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coûts importants, les brevets peuvent constituer le principal moyen de protéger la propriété intellectuelle des petites entreprises en phase de démarrage, d’autant plus qu’il n’en coûte pas cher pour déposer une demande de brevet26. Le Manuel de l'OCDE sur les statistiques des brevets donne des principes directeurs concernant l’utilisation d’indicateurs de brevets, ainsi que des recommandations sur la manière de les compiler et de les interpréter dans le contexte de mesures portant sur la S-T (OCDE, 2009b). En général, le comité a suivi les lignes directrices de l’OCDE et a utilisé plusieurs éléments des données des brevets. Premièrement, les demandes de brevet doivent spécifier l’emplacement géographique des personnes qui ont élaboré la nouvelle idée et de l’entreprise qui détient le brevet. La production de connaissances est liée à l’adresse des inventeurs, alors que les profits sont liés à la propriété du brevet. Deuxièmement, comme les données des brevets contiennent des renseignements sur le domaine technologique auquel l’invention appartient, on peut établir un lien entre la technologie, une industrie et une région géographique (p. ex. une province). 3.1.1 Comparaisons internationales sur la production totale de brevets Il est bien connu que les entreprises ont tendance à breveter leurs inventions surtout dans leur propre pays. Par exemple, les entreprises japonaises déposent leurs demandes de brevet surtout au Bureau japonais des brevets. Pour contrer ce biais dans ses décomptes comparatifs, l’OCDE recueille et harmonise des données sur les brevets « triadiques », afin de produire des statistiques qui reflètent davantage les totaux à l’échelle mondiale. Les brevets triadiques sont ceux qui sont déposés à l’Office européen des brevets (OEB), au Bureau des brevets et des marques de commerce des États-Unis (USPTO) et au Bureau japonais des brevets (JPO). Le Canada constitue une exception au biais en faveur du pays de l’entreprise, puisque les entreprises canadiennes ont fortement tendance à déposer des brevets à l’USPTO, aux États-Unis. Si l’on n’examinait que les brevets déposés aux États-Unis, cela aurait pour effet d’exagérer la part du Canada dans les inventions mondiales.



26 Cohen et al. (2000) ont mené une enquête auprès d’entreprises sur leurs décisions stratégiques visant à protéger leurs innovations et à en tirer parti, notamment par des brevets, le secret, l’avantage chronologique, de même que par l’utilisation de moyens complémentaires de commercialisation et de fabrication. La capacité de protéger la propriété intellectuelle par ces mécanismes varie probablement de manière importante d’une industrie à l’autre. Arundel et Kabla (1998) ont examiné des données européennes et ont trouvé que 36 % des nouveaux produits de toutes les industries étaient brevetés, avec un sommet de 79 % pour les innovations pharmaceutiques.
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Selon les données de l’OCDE sur les brevets triadiques, le Canada occupait systématiquement le 10e ou le 11e rang mondial pour les brevets (voir la figure 3.127). La part du Canada dans les brevets triadiques de l’OCDE est passée d’environ 0,9 % en 1985 à environ 1,1 % en 2011. Avec l’explosion du nombre de brevets en Chine depuis une décennie, le Canada occupe depuis 2009 le 12e rang mondial à ce chapitre. A. Nombre annuel moyen de brevets triadiques, de 2006 à 2010 États-Unis Japon Allemagne France Corée du Sud Royaume-Uni Pays-Bas Suède Suisse Italie Canada Chine Autriche Belgique Israël Finlande Australie Danemark Taïwan Espagne



B. Brevets en vigueur en 2011 Japon États-Unis Corée du Sud Chine Allemagne Russie France Royaume-Uni Suisse Canada Pays-Bas Suède Italie Espagne Australie Finlande Israël Belgique Danemark Autriche
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Les nombres de brevets triadiques sont donnés en fonction de leur date de priorité. Les brevets en vigueur sont des totaux selon leur pays d’origine. Source des données : OCDE (2013) pour le nombre annuel moyen de brevets triadiques; OMPI (2012) pour le nombre de brevets détenus



Figure 3.1 Brevets produits et détenus Cette figure montre que le Canada fait partie des principaux producteurs de brevets au monde. Il vient au 10e rang pour le nombre de brevets détenus.



27 Il peut être important de demander des brevets triadiques pour de grandes entreprises, mais les brevets japonais peuvent être trop coûteux pour les petites entreprises, à cause des coûts prohibitifs de traduction et de représentation juridique au Japon.
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A. Brevets par rapport à la population Japon Suisse Suède Allemagne Finlande Pays-Bas Danemark Israël Autriche États-Unis Corée du Sud Luxembourg France Belgique Royaume-Uni Norvège Singapour Canada



B. Brevets par rapport aux DIRDE
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Les données portent sur les brevets triadiques et sont des moyennes annuelles de 2006 à 2010. Source des données : Calculs du comité fondés sur OCDE (2013)



Figure 3.2 Nombre de brevets par rapport à la population et aux DIRDE, de 2006 à 2010 Cette figure montre que de nombreux pays produisent davantage de brevets que le Canada par rapport à leur population ou aux DIRDE.



Il est difficile d’obtenir des données sur le nombre total de brevets détenus dans un pays. Une fois accordé, un brevet demeure normalement valable pour une période allant jusqu’à 20 ans à compter de la date du dépôt de la demande. Cependant, il faut payer un droit annuel pour maintenir la validité d’un brevet. Si le détenteur d’un brevet estime que celui-ci n’a pas de valeur commerciale, il peut y renoncer en omettant de payer le droit annuel. Par conséquent, pour calculer le nombre de brevets détenus à un moment donné, il ne suffit pas d’additionner les brevets accordés. Les données sur le nombre de brevets en vigueur, sur lesquelles repose la partie B de la figure 3.1, ne sont pas disponibles par industrie ou par technologie. Les grands pays ont tendance à produire davantage de brevets parce qu’ils ont un plus grand nombre de chercheurs. Le nombre de brevets par habitant donne donc une idée de l’efficacité d’un pays en matière de production d’extrants de la
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recherche. Certains pays arrivent à mieux traduire en brevets une R-Di limitée. Comme le montre la figure 3.2, de nombreux petits pays européens ont de bons résultats selon ces deux mesures. Certains pays qui ont des DIRDE supérieures à celles du Canada arrivent à traduire ces dépenses en un nombre encore plus grand de brevets. 3.1.2 Comparaisons internationales sur les brevets par domaine technologique Comme on l’a mentionné plus haut, les entreprises canadiennes ont fortement tendance à déposer des brevets à l’USPTO. Pour examiner plus en détail la production par domaine technologique des brevets au Canada, on s’intéresse ici en particulier aux données de l’USPTO. L’USPTO définit 403 domaines technologiques dans lesquels il accorde des brevets. Les domaines où la technologie progresse peuvent changer rapidement. Par exemple, le domaine de la gestion de bases de données et des fichiers a progressé de 2000 à 2011 du 51 e au 7e rang pour ce qui est du nombre de brevets accordés (voir le tableau 3.1). Dans une perspective à plus long terme, une technologie qui constitue un point fort aujourd’hui peut perdre ce statut dans l’avenir. Tableau 3.1 Les dix domaines technologiques pour lesquels il y a eu le plus de brevets en 2011, et leur rang en 2000 Communications multiplex



Rang en 2000



Rang en 2011



12



1



Médicaments, composés bioactifs et thérapeutiques



1



2



Appareils électroniques formés de matériaux à l’état solide



7



3



Procédés de fabrication d’appareils à semiconducteurs



2



4



Télécommunications



11



5



Transfert de données entre plusieurs ordinateurs



31



6



Gestion de bases de données et de fichiers ou structures de données



51



7



Finance, pratiques commerciales, gestion, détermination des coûts et des prix



57



8



Chimie : biologie moléculaire et microbiologie Analyse d’images



3



9



25



10



Les domaines sont classés par ordre décroissant du nombre de brevets accordés en 2011. La colonne du milieu donne le rang de ces domaines en 2000. Source des données : Analyse du comité fondée sur USPTO (2012) Ce tableau montre des changements dans les domaines qui font l’objet du plus grand nombre de brevets. Alors que la mise au point de médicaments continue de donner lieu à un grand nombre de brevets, certains domaines (comme celui de la gestion) ont connu une augmentation alors que d’autres ont décliné.
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L’attribution de brevets est fortement concentrée dans quelques domaines. Selon les données de l’USPTO, 10 domaines technologiques ont totalisé à eux seuls 20 % de tous les brevets accordés. Le comité a centré son analyse sur les 50 domaines technologiques donnant lieu au plus grand nombre de brevets, qui ont totalisé 60 % de tous les brevets accordés par l’USPTO de 2007 à 2011. Dans le tableau 3.2, ces domaines sont classés par ordre décroissant de leur part de tous les brevets accordés. Par exemple, les brevets de médicaments accordés par l’USPTO comptent pour 3,2 % de tous les brevets (voir la cinquième colonne du tableau). Ce tableau donne également le nombre annuel moyen de brevets accordés à l’industrie canadienne au cours de cette période (deuxième colonne), la part du Canada dans les brevets mondiaux pour chaque domaine (troisième colonne), ainsi que le rang de chacun de ces domaines parmi les 50 énumérés pour ce qui est de la part du Canada dans les brevets mondiaux (quatrième colonne). Par exemple, ces données montrent que, de 2007 à 2011, les médicaments ont fait en moyenne l’objet de 179 brevets par année au Canada, soit 3 % du total mondial. C’est dans le domaine des communications multiplex que la part du Canada dans les brevets mondiaux était la plus élevée, soit 4,2 %, puis dans les communications, avec 3,9 %. Le domaine des médicaments, avec les 3 % des brevets mondiaux obtenus par le Canada, vient au 7e rang à ce chapitre. Pour identifier les points forts du Canada, le comité a d’abord étudié le nombre de brevets canadiens par rapport au total mondial (selon les données de l’USPTO). Pour mettre ces chiffres en contexte, le comité a examiné la part du Canada en ce qui concerne les dépenses et les brevets. Selon la Fondation nationale des sciences des États-Unis, les dépenses totales mondiales en R-Di ont été de 1300 milliards de dollars US en 2009, et le Canada a compté pour un peu moins de 2 % de ces dépenses (NSB, 2012). Le comité a donc adopté le critère suivant : si le Canada détient plus de 2 % des brevets dans un domaine technologique donné, on peut considérer que le pays est relativement fort dans ce domaine28. En prenant l’exemple précédent des médicaments, ce domaine technologique constitue un point fort du Canada, parce que la part canadienne de 3 % des brevets mondiaux se situe au-dessus du seuil de 2 % fixé par le comité. Le comité a examiné à l’aide de cette méthode les données présentées dans le tableau 3.2. Le nombre de brevets accordés par l’USPTO est élevé dans les technologies liées aux domaines suivants : fabrication de matériel de télécommunication; industrie de l’information et industrie culturelle (p. ex. communications multiplex, télécommunications, transfert de données, gestion de bases de données); produits pharmaceutiques (p. ex. médicaments, biologie 28 Une autre méthode utile serait d’examiner le nombre de brevets par domaine technologique et la part de ce domaine dans les brevets détenus par le Canada. Malheureusement, les données ne sont pas disponibles sous cette forme.
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moléculaire). Le Canada possède une part proportionnellement grande des brevets dans ces domaines, atteignant le double de sa part de la R-Di mondiale. Plus loin dans la liste des 50 premiers domaines technologiques, le Canada est également prolifique dans les domaines des véhicules terrestres, de la chimie de l’imagerie radiologique, ainsi que de certaines technologies de traitement des données. Par contre, le Canada a une petite part des brevets mondiaux dans les domaines des appareils électroniques formés de matériaux à l’état solide et des procédés de fabrication d’appareils à semiconducteurs, alors que ce sont les 3e et 4e domaines pour le nombre de brevets dans le monde. Les pratiques de gestion et les connecteurs électriques sont deux autres domaines qui viennent assez loin quant à la part du Canada dans les brevets mondiaux. La force du Canada en ce qui concerne les brevets de médicaments est confirmée par une analyse de l’OCDE. L’OCDE a examiné les données des brevets de l’USPTO dans les technologies spécifiquement liées au développement de médicaments (OCDE, 2013). Pour simplifier la classification des technologies, l’OCDE a regroupé les domaines technologiques dans des catégories plus faciles à interpréter. Les données de l’OCDE montrent des brevets relativement nombreux au Canada pour diverses technologies liées à la santé. De 2003 à 2010, 628 brevets ont été accordés par année en moyenne à des personnes et organismes au Canada dans ces domaines : 232 en biotechnologie, 161 en technologie médicale et 220 pour des produits pharmaceutiques. À la fin de cette période, le Canada se classait au 4e rang en biotechnologie, au 7e rang en technologie médicale et au 6e rang pour les brevets de produits pharmaceutiques. Il n’est pas certain que tous les brevets de biotechnologie soient liés à la santé humaine, puisque de telles techniques peuvent servir par exemple au traitement des déchets ou à la santé animale. Le nombre de brevets accordés par l’USPTO peut être moindre dans certains domaines technologiques pour les raisons suivantes : les progrès de la technologie sont moins rapides; de nouvelles technologies sont tenues secrètes; la R-Di se fait à plus petite échelle. Un certain degré de R-Di est toutefois probablement important pour toutes les entreprises, afin qu’elles puissent maintenir leur avantage concurrentiel. Par exemple, les technologies de forage pour l’extraction de ressources naturelles viennent au 12e rang pour le nombre de brevets de l’USPTO accordés à des entreprises canadiennes, mais elles ne viennent qu’au 44e rang pour les entreprises des États-Unis et au 64e rang pour les entreprises d’autres pays. Il s’ensuit que ce domaine représente 1,1 % des brevets accordés à des entreprises canadiennes, alors que cette proportion n’est que de 0,4 % pour les entreprises d’autres pays, ce qui laisse entendre qu’il s’agit d’un point fort des entreprises canadiennes.
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Tableau 3.2 Données sur les brevets canadiens pour les 50 premiers domaines technologiques dans le monde Domaine technologique



Brevets accordés pour le Canada, moyenne annuelle de 2007 à 2011



Part du Canada des brevets accordés dans le domaine (%)



Rang des 50 premiers domaines au Canada



Part du domaine pour tous les brevets (%)



Médicaments



178,8



3,0



7



3,2



Communications multiplex



233,2



4,2



1



3,0



Appareils électroniques formés de matériaux à l’état solide



22,8



0,4



45



2,9



Procédés de fabrication d’appareils à semiconducteurs



13,6



0,3



47



2,8



Télécommunications



153,4



3,9



2



2,1



Transfert de données entre plusieurs ordinateurs



110,0



3,1



5



1,9



Biologie moléculaire et microbiologie



85,2



2,7



10



1,7



Gestion de bases de données et de fichiers



94,4



3,1



4



1,6



Composés organiques



65,0



2,3



17



1,5



Analyse d’images



67,0



2,4



16



1,5



Infographie



81,8



2,9



9



1,5



Finance, pratiques commerciales, gestion



46,4



1,8



25



1,4



Communications à impulsions ou numériques



68,8



2,7



11



1,4



Stockage ou extraction statiques d’information



24,6



1,0



41



1,3



Résines de synthèse ou caoutchoucs naturels



38,2



1,6



29



1,3



Électricité : systèmes et appareils



31,2



1,4



34



1,2



Connecteurs électriques



16,6



0,8



42



1,2



Optique : systèmes et éléments



26,4



1,2



38



1,2



Détection et correction d’erreurs



34,2



1,6



30



1,2



Énergie rayonnante



44,6



2,1



19



1,1



Matériaux stockés ou articles divers



22,8



1,1



40



1,1



Chirurgie



40,2



2,0



20



1,1 suite à la page suivante
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Domaine technologique



Brevets accordés pour le Canada, moyenne annuelle de 2007 à 2011



Part du Canada des brevets accordés dans le domaine (%)



Rang des 50 premiers domaines au Canada



Part du domaine pour tous les brevets (%)



Télévision



26,0



1,3



36



1,1



Communications : systèmes électriques



49,6



2,5



13



1,1



Soutien (ordinateurs et systèmes de traitement numérique)



50,4



2,6



12



1,1



Impression d’information symbolique



6,6



0,3



46



1,0



Appareils de mesure et de test



33,6



1,8



24



1,0



Électricité : appareils de mesure et de test



28,2



1,6



31



1,0



Mémoire informatique



28,0



1,6



28



0,9



Optique : appareils de mesure et de test



25,0



1,6



32



0,9



Facsimilés et traitement statique d’images



7,0



0,5



44



0,8



Électrophotographie



2,4



0,2



49



0,8



Mesure, étalonnage ou test



35,4



2,4



14



0,8



Informatique : véhicules, navigation et position relative



21,6



1,5



33



0,8



Illumination



28,8



2,0



21



0,8



Instruments de chirurgie



16,6



1,2



39



0,7



Guides d’ondes optiques



32,4



2,4



15



0,7



Cellules, éléments et systèmes à cristaux liquides



2,6



0,2



48



0,7



Moteurs à combustion interne



22,2



1,7



27



0,7



Présentation de documents



39,2



3,0



8



0,7



Véhicules terrestres



44,6



3,4



3



0,7



Travail des métaux



24,0



1,9



22



0,7



Appareils électriques non linéaires divers



16,8



1,3



35



0,7



Chimie de l’imagerie radiologique



36,8



3,0



6



0,7



Stockage ou extraction dynamiques d’information



0,4



0,0



50



0,7 suite à la page suivante
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Domaine technologique



Brevets accordés pour le Canada, moyenne annuelle de 2007 à 2011



Part du Canada des brevets accordés dans le domaine (%)



Rang des 50 premiers domaines au Canada



Part du domaine pour tous les brevets (%)



Médicamenteurs et récepteurs



8,6



0,7



43



0,6



Moteurs ou génératrices électriques



14,8



1,3



37



0,6



Appareils électriques de chimie



25,0



2,2



18



0,6



Caisses enregistreuses, calculatrices, compteurs



20,8



1,9



23



0,6



Systèmes électriques d’entréesortie



19,6



1,8



26



0,6



Les domaines technologiques sont classés par ordre décroissant du nombre total de brevets. Source des données : Analyse du comité fondée sur USPTO (2012) Ce tableau montre que le Canada est un chef de file du développement de technologies liées aux communications multiplex et aux médicaments, qui font aussi partie des domaines donnant lieu au plus grand nombre de brevets dans le monde. Par contre, le Canada produit peu de brevets dans d’autres domaines technologiques qui font l’objet de nombreux brevets dans le monde (comme les appareils électroniques formés de matériaux à l’état solide et les procédés de fabrication d’appareils à semiconducteurs). Cette faiblesse reflète probablement l’absence d’entreprises canadiennes dans ces domaines.



Le Canada produit plus de 10 % des brevets mondiaux dans cinq domaines technologiques : plantation, substituts de roues pour véhicules terrestres, travail de la terre, engrais, travail du bois. Même si ces technologies ne représentent que 1 % du nombre total de brevets du Canada de 2003 à 2010, elles sont liées à des industries importantes au Canada (p. ex. agriculture, foresterie, extraction minière). 3.1.3 Nombre de brevets par industrie au Canada Les brevets dans les domaines technologiques présentés à la sous-section précédente ont été déposés à l’USPTO par une gamme d’entreprises appartenant à une variété d’industries. Malheureusement, on ne sait pas clairement de quelle industrie provient un brevet, même si les données permettent de percevoir où sont les points forts. Ce problème vient du fait que les données contenues dans les demandes de brevet ne sont pas liées au registre des entreprises sur lequel les agences statistiques se fondent pour classer les entreprises par industrie29.



29 Une entreprise reçoit un numéro d’enregistrement qui facilite ses communications avec l’administration gouvernementale. Si ce numéro figurait sur les formulaires de demande de brevet, cela permettrait d’établir un lien entre les données des brevets et les données que possèdent les agences statistiques sur les industries.
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Pour s’attaquer à ce problème et en savoir davantage sur les industries à l’origine de brevets au Canada, le comité a demandé à Science-Metrix d’examiner la base de données Scopus, qui contient des données sur plus de 24 millions de brevets. En moyenne, 2000 brevets ont été accordés chaque année à des entreprises canadiennes de 2003 à 2010, dont tout près de 60 % dans le secteur manufacturier et environ 40 % dans le secteur des services, les autres secteurs se partageant le 1 % restant. Au cours de la même période, 10 industries ont totalisé 84 % de tous les brevets industriels accordés au Canada (voir la figure 3.3) et 57 % de toutes les DIRDE (voir le tableau 2.2). Comme ces 10 industries représentaient environ 14 % du PIB, cela met en évidence le nombre proportionnellement très grand de brevets produits par un segment relativement restreint de l’économie. Ensemble, l’industrie de l’information et industrie culturelle, ainsi que l’industrie de la fabrication de matériel de communication ont compté pour la moitié des brevets produits au Canada. La place prépondérante de ces industries est en accord avec l’analyse des domaines technologiques de la sous-section précédente, qui concluait à une production élevée de brevets dans les domaines technologiques liés aux communications. Parmi les 10 industries qui produisent le plus de brevets au Canada (voir la figure 3.3), il y a eu une augmentation significative30 du nombre de brevets de 2003 à 2010 dans les domaines de l’aérospatiale, des services informatiques et des véhicules automobiles. Par contre, les industries du matériel électrique et des instruments ont connu d’importantes baisses au cours de la même période31. Dans les industries qui ne font pas partie des 10 premières pour le nombre de brevets, il y a eu au cours de cette même période des baisses importantes dans les domaines suivants : agriculture, ouvrages en métaux, produits alimentaires, première transformation de métaux non ferreux, semiconducteurs, commerce de détail, services publics autres que l’électricité. La majorité des 20 entreprises qui obtiennent le plus de brevets au Canada (voir le tableau 3.3) sont de propriété étrangère, ce qui souligne la contribution que des investissements étrangers peuvent apporter à la production de connaissances au Canada. Au moins un quart de ces entreprises œuvrent dans le domaine du matériel de communication.



30 « Significative » s’entend ici au sens de « statistiquement significative ». Après une régression simple effectuée sur les brevets accordés de 2003 à 2010, on a évalué les coefficients de tendance à l’aide d’un test bilatéral, afin de déterminer si la tendance chronologique était significativement différente de zéro. 31 De fait, l’industrie du matériel électrique n’aurait pas figuré parmi les 10 premières si l’on n’avait considéré que les brevets accordés en 2010, et l’industrie des instruments aurait chuté au 10e rang. L’industrie du matériel informatique aurait fait son entrée parmi les 10 premières.
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Figure 3.3 Industries pour lesquelles le plus grand nombre de brevets ont été accordés, de 2003 à 2010 Cette figure montre que le secteur de l’industrie de l’information et industrie culturelle, ainsi que l’industrie du matériel de communication obtiennent le plus de brevets au Canada. Ensemble, les 10 industries représentées dans la figure totalisent 84 % des brevets du Canada.
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Tableau 3.3 Les 20 premières entreprises au Canada pour le nombre de brevets obtenus, de 2003 à 2010 Nom de l’entreprise



Nombre de brevets



Nom de l’entreprise



Nombre de brevets



Nortel Networks ltée



2 538



Mold-Masters



157



Research In Motion



1 306



Mitel Corporation



156



Magna International



410



Sanofi



123



Pratt & Whitney Canada



397



Ballard Power Systems inc.



119



Siemens AG



292



Eastman Kodak Company



92



Advanced Micro Devices inc.



270



JDS Uniphase Corporation



85



MOSAID Technologies inc.



257



General Electric Co.



76



Husky Injection Molding Systems ltée



232



Nordion inc.



73



Alcatel-Lucent



221



National Steel Car Ltée



71



Bombardier inc.



203



Tropic Networks inc.



71



Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de l’USPTO Ce tableau montre qu’un nombre relativement réduit d’entreprises sont à l’origine de la plupart des brevets du Canada.



3.1.4 Qualité des brevets par industrie au Canada Pour tenir compte de l’échec commercial possible des brevets, des chercheurs ont mis au point des indicateurs liés aux citations de brevets existants. Une idée est rarement complètement nouvelle; elle repose généralement sur des connaissances contenues dans des brevets existants. Par conséquent, un organisme qui dépose une demande de brevet doit citer les brevets existants sur lesquels repose son invention. Comme les brevets les plus importants sont cités plus souvent, les citations de brevets peuvent servir d’indicateur de la qualité de ces brevets. La méthode employée par Science-Metrix pour mettre en œuvre cette stratégie est résumée à l’appendice A. La moyenne des citations relatives (MCR) des brevets du Canada est de 1,2, ce qui signifie que les brevets du Canada sont cités plus souvent que la moyenne mondiale (la MCR du monde est de 1,0). (L’appendice A explique la méthode de calcul de la MCR)32. Les données montrent que les brevets canadiens du



32 Cette méthode comporte des inconvénients. Comme le nombre de brevets souvent cités est relativement restreint, les données sont non disponibles ou non fiables pour de nombreuses industries. De plus, les citations de brevets surviennent avec un délai, de sorte qu’elles ne sont pas disponibles pour les brevets des années récentes, par exemple 2009 et 2010.
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secteur manufacturier et du secteur des services sont davantage cités que la moyenne mondiale, en particulier dans le domaine de l’extraction de ressources naturelles (ce qui inclut les services liés à l’extraction des ressources)33. Le tableau 3.4 montre les MCR des 15 industries canadiennes dont les brevets sont cités autant ou davantage que la moyenne mondiale. Le taux de citation des brevets dans les secteurs de la finance, des assurances et des services immobiliers peut refléter le fait que cette industrie comprend les entreprises de concession de licences de brevets. Tableau 3.4 MCR des brevets par industrie au Canada, de 2003 à 2010 Industrie



MCR



Industrie



MCR



Extraction de pétrole et de gaz



2,9



Fabrication de matériel informatique et périphérique



1,3



Finance, assurances et services immobiliers



2,4



Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques



1,2



Transport et entreposage



2,1



Fabrication de véhicules automobiles et de leurs pièces



1,1



Industrie de l'information et industrie culturelle



2,1



Fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux



1,0



Fabrication de matériel de communication



2,0



Fabrication de matériel, d'appareils et de composants électriques



1,0



Conception de systèmes informatiques et services connexes



1,7



Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments



1,0



Fabrication de semi-conducteurs et d'autres composants électroniques



1,7



Fabrication de machines



1,0



Autres industries manufacturières



1,3 Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de l’USPTO



Ce tableau donne la moyenne des citations relatives (MCR) des brevets des industries canadiennes dont les brevets sont cités autant (1,0) ou davantage que la moyenne mondiale. Les brevets de plusieurs industries canadiennes sont beaucoup cités, ce qui est le signe d’une qualité relativement élevée de la R-Di canadienne.



33 Les brevets du secteur de la construction sont moins cités que la moyenne mondiale. Les données sur les citations de brevets sont insuffisantes dans le cas des secteurs de l’agriculture et des services publics.
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P ublications



Les publications scientifiques produites par des chercheurs industriels n’ont pas fait l’objet de beaucoup d’études à ce jour (Cincera et Dratwa, 2011). Comme les publications font partie de la « science ouverte » (elles contribuent au fonds commun des connaissances plutôt qu’à une entreprise en particulier), on ne comprend pas toujours pourquoi des entreprises à but lucratif permettent à leurs chercheurs de publier leurs résultats. Cependant, le haut taux de publication dans l’industrie donne à penser que les entreprises jugent que les publications sont importantes pour la R-Di (Stephan, 1996). Les entreprises peuvent encourager leurs chercheurs à publier leurs résultats afin de conserver ces chercheurs ou d’en recruter d’autres. L’ouverture peut également favoriser une meilleure collaboration entre entreprises et universités. Les publications peuvent informer les consommateurs et distinguer les entreprises de leurs concurrents. Pour toutes ces raisons, le comité a décidé d’examiner les publications de l’industrie, qui constituent un indicateur relativement nouveau de l’activité de R-Di. Étant donné l’absence des données sur ces publications, le comité a demandé à Science-Metrix de se pencher sur le nombre de publications enregistrées dans la base de données Scopus, en vue de déterminer la quantité d’activité de R-Di qui se déroule dans les industries canadiennes. Comme les articles les plus importants ont tendance à être cités le plus souvent, les mesures de citations peuvent constituer un indicateur de qualité. La qualité des revues dans lesquelles les articles sont publiés peut également être mesurée, puisque les revues n’ont pas toutes la même réputation. Même si elle jette un éclairage sur la R-Di au Canada, cette analyse est limitée par le manque de comparaisons internationales, du fait que ces données n’ont pas été compilées à l’échelle internationale. La méthodologie de Science-Metrix est exposée en détail à l’appendice A.
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Encadré 3.1 Publications scientifiques par des chercheurs de l’industrie canadienne On suppose que la publication dans des revues scientifiques n’est pas une priorité pour des chercheurs de l’industrie. Cependant, de nombreux chercheurs travaillant pour des entreprises commerciales publient dans des revues scientifiques pour leur propre perfectionnement professionnel ou dans le cadre de stratégies commerciales. Selon l’analyse effectuée par Science-Metrix, 5,3 % des articles scientifiques canadiens publiés de 2005 à 2010 comptaient au moins un auteur appartenant à l’industrie canadienne. Dans certains domaines, la contribution des chercheurs industriels est beaucoup plus importante. Plus d’un tiers des publications scientifiques canadiennes à propos de l’extraction minière et de la métallurgie comptaient au moins un auteur appartenant au secteur privé. Le tableau ci-après énumère les domaines dans lesquels des chercheurs de l’industrie canadienne comptaient pour au moins 10 % des publications scientifiques canadiennes. De 2005 à 2010, plus de 2000 articles de recherche dans le domaine de l’énergie comptaient au moins un scientifique ou un ingénieur du secteur privé canadien parmi leurs auteurs. Le tableau indique également les domaines de la science dans lesquels les chercheurs canadiens travaillant dans l’industrie sont cités relativement souvent. Les chiffres en gras correspon-dent aux domaines où les articles canadiens ayant des auteurs de l’industrie sont cités en moyenne au moins 25 % de plus que la moyenne mondiale dans ce domaine (MCR ≥1,25). Publications scientifiques canadiennes produites par l’industrie, de 2005 à 2010 Nombre total de publications canadiennes (de 2005 à 2010)



Publications de l’industrie (de 2005 à 2010)



Publications de l’industrie en pourcentage du total



MCR de l’industrie



Extraction minière et métallurgie



1416



471



33,3



0,70



Énergie



9265



2144



23,1



0,78



Chimie médicinale et biomoléculaire



1601



325



20,3



1,53



Génie géologique et géomatique



2830



492



17,4



0,88



Génie civil



2961



504



17,0



0,65



Foresterie



3394



527



15,5



0,67 suite à la page suivante
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Nombre total de publications canadiennes (de 2005 à 2010)



Publications de l’industrie (de 2005 à 2010)



Publications de l’industrie en pourcentage du total



MCR de l’industrie



Optoélectronique et photonique



5044



776



15,4



1,46



Études stratégiques et de sécurité



1844



277



15,0



0,47



Matériaux



4965



721



14,5



0,97



Génie de l’environnement



3622



512



14,1



0,87



Bâtiments et construction



1275



178



14,0



0,81



Génie mécanique et transports



3826



496



13,0



0,78



Géologie



1709



217



12,7



0,89



Physique appliquée



5237



655



12,5



0,96



Génie chimique



3129



380



12,1



0,70



Dermatologie et maladies vénériennes



1044



126



12,1



3,75



Géochimie et géophysique



4067



490



12,0



0,81



Aérospatiale et aéronautique



1776



204



11,5



0,92



Conception et génie automobile



944



105



11,1



1,49



Génie électrique et électronique



4876



537



11,0



1,56



Chimie analytique



2957



324



11,0



1,31



Architecture et matériel informatiques



1034



103



10,0



1,04



Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier)



3.2.1 Nombre de publications par industrie au Canada Le nombre total de publications produites par l’ensemble des secteurs industriels au Canada est relativement constant à environ 3 500 par année (voir la figure 3.4). Contrairement à ce que l’on observe pour les brevets et les DIRDE, le secteur des services vient en tête à ce chapitre, avec tout près de la moitié des publications au Canada, suivi du secteur manufacturier avec environ un tiers de celles-ci.
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Les publications sont peut-être un indicateur plus important des extrants de la recherche dans le secteur des services, parce qu’elles se rapprochent davantage des extrants naturels dans certaines industries de services et peuvent même constituer une forme de publicité. Il faut tenir compte du grand nombre de publications du secteur des services pour comprendre les divers extrants de la recherche dans différentes industries. Le nombre de publications varie considérablement d’une industrie à l’autre. Certaines ont produit moins de 10 publications de 2003 à 2010 : boissons et produits du tabac, meubles et produits connexes, produits en caoutchouc, textiles. Les 12 industries comptant le plus grand nombre de publications ont constamment totalisé les trois quarts de toutes les publications des secteurs industriels au cours de la même période (voir la figure 3.5 et l’encadré 3.1), et 7 de ces 12 industries appartiennent au secteur des services. Même au sein de ce groupe, les services de recherche et de développement scientifiques comptent cinq fois plus d’articles que les industries du matériel de communication ou du matériel informatique et périphérique. Malgré certains écarts, la part du nombre total de publications de la majorité des industries est demeurée constante pendant toute la période. Ce résultat est surprenant, étant donné le potentiel d’évolution de la technologie ainsi que de la structure de l’économie. Cette constance peut être le signe des coûts importants d’un changement une fois qu’une stratégie d’entreprise concernant la R-Di est établie34. Il y a toutefois quelques exceptions. Il y a eu une augmentation statistiquement significative du nombre de publications dans les industries de l’extraction de pétrole et de gaz ainsi que de la production, du transport et de la distribution d’électricité. Il y a eu aussi une augmentation dans les domaines suivants du secteur manufacturier : autres types de matériel de transport, matériel de communication, produits alimentaires, machines, impression. La hausse du nombre de publications dans le secteur des services vient d’augmentations statistiquement significatives dans les trois domaines suivants : architecture, génie et services connexes; conception de systèmes informatiques et services connexes; services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques. Ces trois industries de services ont totalisé un quart de toutes les publications de 2003 à 2010. Les publications dans les domaines de l’agriculture, des semi-conducteurs et d'autres composants électroniques, ainsi que des textiles, ont connu une baisse significative, ce qui correspond grosso modo à la tendance observée pour les brevets. Le nombre total inférieur à 10 des publications dans les industries de



34 Voir Bloom (2007) à propos des conséquences des coûts d’un changement de stratégie sur la R-D.
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Nombre de publications
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« Autres » comprend l’agriculture, la foresterie et la pêche; l’extraction minière et l’extraction de pétrole et de gaz; les services publics; la construction. Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier)



Figure 3.4 Nombre de publications au Canada par secteur, de 2003 à 2010 Cette figure montre l’évolution du nombre de publications par secteur au Canada. Le secteur des services a un taux de publication plus élevé que les autres secteurs.



l’agriculture et des textiles donne à penser que les publications ne constituent pas un extrant important de la recherche dans ces industries. Par contre, l’industrie des semiconducteurs, qui comptait pour 1,8 % des publications du Canada en 2003, a vu sa part fondre de moitié en 2010. 3.2.2 Qualité des publications par industrie au Canada La marque de la qualité d’une publication est le fait qu’elle est citée par d’autres chercheurs dans leurs recherches. On peut établir un lien entre le nombre de citations d’un article et l’influence qu’il exerce. Comme pour les brevets, une MCR supérieure à 1,0 indique que la performance d’une industrie dépasse la moyenne mondiale. Dans la plupart des secteurs de l’économie canadienne, la qualité moyenne des publications se situe aux environs de la moyenne mondiale (voir le tableau 3.5). Les données indiquent que même si la quantité de R-Di effectuée au Canada est petite par rapport à d’autres pays, sa qualité est relativement élevée.
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Services de recherche et de développement scientifiques Architecture, génie et services connexes Produits pharmaceutiques et médicaments Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques Instruments de navigation, de mesure et de commande et instruments médicaux Conception de systèmes informatiques et services connexes Autres produits chimiques Commerce de gros Industrie de l’information et industrie culturelle Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz Matériel informatique et périphérique Matériel de communication 0



2 000



4 000



6 000



Nombre de publications Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier)



Figure 3.5 Industries canadiennes qui ont le plus de publications, de 2003 à 2010 Cette figure montre que les Services de R-D scientifique ainsi que l’architecture, le génie et les services connexes ont eu les taux de publication les plus élevés. Les publications peuvent constituer un indicateur important des extrants de la R-Di dans le secteur des services.



Tableau 3.5 MCR des publications par secteur au Canada, de 2003 à 2010 Secteur



MCR



Secteur



MCR



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



1,1



Construction



1,0



Extraction minière et extraction de pétrole et de gaz



0,8



Fabrication



1,3



Services publics



0,6



Services



1,2



Secteur des entreprises



1,2



Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier) Ce tableau donne les MCR des publications de secteurs de l’industrie canadienne. La MCR du secteur de la fabrication indique que sa R-Di est de grande qualité.
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Un examen détaillé révèle des poches de grande qualité de la recherche au Canada dans un certain nombre d’industries manufacturières et de services (voir le tableau 3.6). Ensemble, le tableau 3.6 et la figure 3.5 (sur la quantité de publications par industrie) suggèrent que les industries suivantes représentent des points forts de la R-Di canadienne : matériel de communication; produits pharmaceutiques et médicaments; services de recherche et de développement scientifiques; industrie de l’information et industrie culturelle. Chacune de ces industries est parmi les cinq premières tant pour la qualité que pour la quantité des publications. Les industries du matériel informatique et périphérique, du commerce de gros et des autres produits chimiques figurent également dans les deux listes. Même si elle ne fait pas partie des premiers producteurs de publications, l’industrie des autres types de matériel de transport a une production de recherche en croissance, comptant pour presque 1 % de toutes les publications en 2007. L’industrie de première transformation de métaux non ferreux a vu ses publications obtenir un taux élevé de citations et compte pour environ 2 % des publications produites. Par contre, les citations des publications de l’industrie des semiconducteurs et autres composants électroniques montrent une recherche de très grande qualité, mais une quantité de publications en déclin. Tableau 3.6 MCR des industries canadiennes dont les publications sont les plus citées, de 2003 à 2010 Industrie



MCR



Industrie



MCR



Matériel de communication



1,8



Première transformation de métaux non ferreux



1,2



Semiconducteurs et autres composants électroniques



1,8



Autres types de matériel de transport



1,1



Produits pharmaceutiques et médicaments



1,6



Conception de systèmes informatiques et services connexes



1,1



Services de R-D scientifique



1,6



Instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux



1,1



Industrie de l’information et industrie culturelle



1,5



Produits aérospatiaux et leurs pièces



1,0



Matériel, appareils et composants électriques



1,5



Véhicules automobiles et leurs pièces



1,0



Matériel informatique et périphérique



1,4



Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques



1,0



Commerce de gros



1,3



Produits alimentaires



1,0



Autres produits chimiques



1,3



Extraction minière



1,0



Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier) Ce tableau énumère les industries dont les publications ont une MCR de 1,0 ou plus. Les industries liées aux TIC et aux produits pharmaceutiques ont des MCR particulièrement élevées.
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Un autre indicateur de qualité est le facteur d’impact, ou le renom, des revues dans lesquelles les articles sont publiés. La méthode de calcul du facteur d’impact relatif moyen (FIRM) est exposée à l’appendice A. Le FIRM du Canada est de 1,1. Cela signifie que les articles canadiens sont publiés dans des revues de plus grande qualité que la moyenne mondiale (FIRM de 1,0). Une analyse détaillée par industrie révèle qu’un grand nombre des industries dont le FIRM est parmi les plus élevés (voir le tableau 3.7) sont aussi dans la liste de celles qui ont les MCR les plus élevées (voir le tableau 3.6). Les industries des semiconducteurs et du matériel de communication viennent en tête pour les deux mesures. Les industries (p. ex. matériel électrique, ordinateurs, commerce de gros, autres produits chimiques) qui ont une forte MCR mais dont le FIRM n’est pas parmi les plus élevés (voir le tableau 3.7) ont néanmoins un FIRM supérieur à la moyenne mondiale. Tableau 3.7 Industries canadiennes dont les publications ont les FIRM les plus élevés, de 2003 à 2011 Industrie



FIRM



Industrie



FIRM



Semiconducteurs et autres composants électroniques



1,5



Produits aérospatiaux et leurs pièces



1,2



Matériel de communication



1,5



Services de R-D scientifique



1,2



Industrie de l’information et industrie culturelle



1,4



Matériel informatique et périphérique



1,2



Autres types de matériel de transport



1,4



Autres produits chimiques



1,2



Produits pharmaceutiques et médicaments



1,4



Commerce de gros



1,2



Véhicules automobiles et leurs pièces



1,3



Matériel, appareils et composants électriques



1,2



Première transformation de métaux non ferreux



1,2



Agriculture



1,2



Commerce de détail



1,2 Source des données : Calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier)



Ce tableau énumère les industries dont le FIRM est de 1,2 ou plus. Le FIRM est une mesure de la qualité des publications. Les publications des industries liées aux TIC et aux produits pharmaceutiques ont des FIRM élevés.
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C onclusion



Les données présentées dans ce chapitre montrent la force des extrants de la recherche canadienne dans certaines industries à forte intensité de R-Di, comme le matériel de communication et les produits pharmaceutiques, dont la part des brevets est supérieure à la moyenne mondiale. Par exemple, en 2011, le Canada était au sixième rang mondial pour le nombre de brevets de médicaments. Malgré un faible nombre de brevets dans le secteur des ressources naturelles, la forte production de recherche du Canada et sa grande qualité par rapport à la moyenne mondiale aident probablement le Canada à conserver son avantage concurrentiel dans ces industries qui ne sont pas traditionnellement à forte intensité de R-Di. Malgré l’absence de comparaison internationale et le fait qu’il n’est pas nécessaire de faire de la R-Di pour produire une publication scientifique, les données sur les publications produites indiquent qu’il y a une importante activité de recherche dans plusieurs industries de services au Canada. L’importance des publications comme extrants de la recherche dans le secteur des services donne à penser qu’il faut étudier davantage cette question peu abordée jusqu’à maintenant.
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4 Résultats de la R-D : innovation et productivité • 



Indicateurs de l’enquête sur l’innovation



• 



Enquêtes d’opinion internationales auprès d’experts



• 



La productivité : un résultat de l’innovation



• 



Les exportations : un indicateur de la force de la R-Di



• 



Conclusion
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4 



Résultats de la R-D : innovation et productivité



Principales constatations • Comme la R-Di contribue à l’innovation, les enquêtes sur la propension à innover donnent de l’information sur les résultats de la R-Di et sur d’autres sources de créativité. Des enquêtes sur l’innovation ont montré que les entreprises canadiennes font état en moyenne d’une forte propension à innover comparativement aux entreprises d’autres pays. • Il y a une corrélation entre, d’une part, les taux d’innovation des produits et procédés et, d’autre part, l’intensité de R-D des diverses industries. Au Canada, les industries à plus forte intensité de R-D ont également tendance à rapporter les plus hauts niveaux d’innovation des produits et procédés. • Les données de deux enquêtes récentes menées auprès de chercheurs dans le monde laissent entendre que, même si le Canada n’est pas considéré comme un chef de file sous la plupart des aspects de la R-D appliquée, ses contributions dans certains domaines, comme les technologies de production d’énergie et d’efficacité énergétique, sont hautement considérées. • Le retard du Canada par rapport aux États-Unis en ce qui concerne les gains de productivité semble être particulièrement prononcé dans les industries à forte intensité de R-D. Il se peut que ce retard s’explique par la plus petite taille de ces industries au Canada plutôt que par leur intensité de R-D.



Les données quantitatives passées en revue dans les chapitres précédents montrent que la performance du Canada en R-D industrielle (R-Di) est faible par rapport à celle d’autres pays comparables, malgré certains points forts précis. Ajoutés à la productivité constamment faible du Canada, ces indicateurs en ont amené beaucoup à conclure que le Canada réussit moins bien que d’autres pays en matière d’innovation (voir l’encadré 4.1). Ce chapitre aborde des outils de mesure de l’innovation qui se veulent plus directs. Les tentatives des statisticiens de mesurer les extrants de la R-Di se sont heurtées à d’importantes difficultés pour recenser les nouveaux produits et les lier aux activités de R-Di. Des enquêtes sur l’innovation ont été élaborées parce que l’on reconnaît que les intrants de l’innovation (comme les dépenses en R-Di) ne sont qu’un facteur parmi bien d’autres pour expliquer les performances en matière d’innovation, et que les indicateurs quantitatifs standard liés aux extraits de la R-Di (comme les brevets) ne reflètent pas entièrement les résultats pertinents ou les effets de ces investissements. En particulier, les outils de mesure comme les brevets ne rendent pas compte des innovations sur le plan des procédés, de la commercialisation ou de l’organisation. Ces enquêtes ont donc le mérite de nous
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rappeler que l’innovation va bien au-delà de l’introduction de nouveaux produits et qu’elle suppose une réévaluation constante des processus de production. Les enquêtes sur l’innovation, dans lesquelles on demande aux entreprises des renseignements sur leurs activités d’innovation, permettent d’obtenir des données quantitatives sur des aspects de l’innovation non couverts par ailleurs dans d’autres sources de données. Cependant, elles ne donnent pas seulement les résultats de la R-Di, mais aussi ceux d’autres activités menées par les entreprises pour accroître l’innovation. Parfois, les résultats de ces enquêtes doivent être interprétés avec précaution, parce que les répondants peuvent comprendre les questions de différentes manières (Mairesse et al., 2005). Il se peut aussi que d’importantes recherches, reconnues par des scientifiques et des chercheurs du monde entier, soient en cours dans des laboratoires ou institutions du Canada sans avoir encore d’effets visibles dans des mesures quantitatives. Il est donc utile d’examiner l’opinion de chefs de file dans les milieux de la science, de la technologie et des affaires sur les points forts du Canada en R-Di, notamment dans les nouvelles technologies. De plus, ce chapitre aborde des données sur l’évolution de la productivité au Canada et sur les exportations canadiennes dans les industries de haute technologie. Les données présentées dans ce chapitre ne se limitent pas à la R-Di. Aucune de ces mesures n’est confinée au rendement en matière de R-Di; ce sont plutôt des mesures générales qui portent sur divers aspects de l’innovation ou sur les résultats de la R-Di. Comme l’innovation est un objectif habituel des investissements en R-Di, ces données demeurent pertinentes dans le contexte du mandat du comité d’experts.



Encadré 4.1 Mesures de la performance du Canada en matière d’innovation Bien que les méthodes de certains outils de mesure bien connus à l’échelle internationale puissent faire l’objet de débats, ces outils ont contribué au large consensus chez les décideurs et les observateurs selon lequel, en matière d’innovation, l’industrie canadienne n’est pas à la hauteur de celle de pays comparables (CAC, 2009; Industrie Canada, 2011a; OCDE, 2012a). Dans le cadre de sa série How Canada Performs, le Conference Board du Canada produit un rapport annuel sur l’innovation (Conference Board du Canada, 2013). Selon une analyse de 16 pays et de 21 indicateurs liés à l’innovation, le Canada reçoit régulièrement la note « D » pour l’innovation, ce qui le place au bas d’une liste de pays comparables. Dans le rapport le plus récent, l’Allemagne, l’Australie, l’Autriche, la Belgique et la Norvège ont également eu la note « D ». À l’autre
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extrémité du spectre, les États-Unis, la Suède et la Suisse ont obtenu un « A », alors que le Danemark, la Finlande, les Pays-Bas et le Royaume-Uni ont eu un « B ». De plus, une analyse rétrospective effectuée par le Conference Board indique que le Canada aurait eu la note « D » au moins depuis les années 1980. L’innovation est l’un des 12 piliers de l’indice de compétitivité du Forum économique mondial (WEF, 2012). Cet indice comprend sept indicateurs d’innovation, dont la plupart sont établis à partir de données de l’enquête d’opinion du WEF auprès de dirigeants. Les mesures pour lesquelles les résultats du Canada sont médiocres comprennent la capacité d’innovation des entreprises, les dépenses des entreprises en R-Di, les demandes de brevet et l’acquisition par les gouvernements de technologies de pointe. Dans l’évaluation de 2012–2013, le Canada s’est classé au 14e rang mondial pour sa compétitivité, alors qu’il était 12e en 2011–2012.



4 . 1 



I ndicateurs de l’enqu ê te sur l’innovation



Dès la fin des années 1950, on faisait appel à des enquêtes pour explorer des aspects de l’innovation non couverts par des indicateurs quantitatifs standard (Mairesse et Mohnen, 2010; Gault, 2010). L’OCDE a officialisé en 1992 l’utilisation de telles enquêtes avec la publication du Manuel d’Oslo, qui définit les types d’innovation et fournit des lignes directrices techniques pour les pays qui mènent des enquêtes sur l’innovation (OCDE et Eurostat, 2005). Un exemple important de ce type d’enquête est l’Enquête communautaire sur l’innovation (ECI), menée périodiquement par un certain nombre de pays européens, dont tous les États membres de l’Union européenne. Les États-Unis n’ont pas mené de telles enquêtes dans le passé, mais leur introduction récente pourra éclairer des analyses à venir. Même s’il ne s’est pas engagé sur la voie d’enquêtes à intervalles réguliers, le Canada a mené plusieurs enquêtes sur l’innovation, dont des enquêtes propres à certains secteurs en 1996, 1999, 2003 et 2005, de même qu’une enquête plus vaste sur l’innovation et les stratégies d’entreprise (Industrie Canada, 2009, 2011b). Les enquêtes sur l’innovation peuvent servir à présenter des indicateurs globaux de performance en matière d’innovation dans une variété de dimensions, dont différents types d’innovation (produits, procédés, commercialisation et organisation) ainsi que d’autres caractéristiques des activités innovatrices (p. ex. degré de collaboration, investissements des entreprises). Elles peuvent servir à élaborer des indicateurs composites d’innovation (comme le tableau de bord Innovation Union Scoreboard en Europe) et à explorer les déterminants de l’innovation (Crépon et al., 1998; OCDE, 2009a; Therrien et Hanel, 2010; Mairesse et Mohnen, 2010). Des études antérieures ont montré l’existence d’une corrélation positive entre les efforts de R-Di et les résultats en matière d’innovation (Mairesse et Mohnen, 2010).
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L’OCDE (2009a) est d’avis que la comparabilité des enquêtes sur l’innovation d’un pays à l’autre « est bonne et s’améliore » et qu’une grande partie des données permet maintenant de faire des comparaisons internationales instructives sur l’activité liée à l’innovation. Cependant, malgré les lignes directrices de l’OCDE, des défis méthodologiques limitent inévitablement l’utilisation des enquêtes sur l’innovation pour des comparaisons entre pays : différences dans la conception et la construction des enquêtes; secteurs couverts; seuils concernant la taille des entreprises (les enquêtes portent uniquement sur les entreprises ayant au moins une certaine taille, qui peut varier d’un pays à l’autre); durée des périodes de référence; schémas d’échantillonnage, unités d’analyse (OCDE, 2009a). 4.1.1 Activité canadienne en matière d’innovation Dans les enquêtes sur l’innovation, un noyau de questions visent à savoir si les entreprises ont introduit de nouveaux produits ou procédés, ou mis au point des innovations sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation au cours de la période concernée. Les entreprises manufacturières canadiennes rapportent des degrés d’innovation relativement élevés par rapport à leurs pairs à l’étranger. Quelque 81 % des entreprises ont fait état d’innovations de 2007 à 2009, et 70 % ont rapporté avoir introduit de nouveaux produits ou procédés (OCDE, 2011a) (voir la figure 4.1). Parmi les pays pour lesquels l’OCDE recueille des données, seule l’Allemagne comptait une proportion plus grande d’entreprises faisant état de l’introduction ou de la mise au point d’innovations technologiques. Les entreprises canadiennes de services ont également rapporté des taux d’innovation relativement élevés, 73 % d’entre elles disant avoir introduit de nouveaux produits ou procédés, ou mis au point des innovations sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation au cours de la même période (voir la figure 4.2). Le Canada se classe au 4e rang pour cette mesure, après le Brésil, l’Islande et l’Allemagne, et bien au-dessus de la moyenne de l’OCDE. Par contre, la proportion des entreprises canadiennes de services qui ont introduit des innovations technologiques (nouveaux produits ou procédés) chute à environ 50 %. Ces résultats sont en accord avec ceux d’enquêtes précédentes sur l’innovation (p. ex. OCDE, 2009a). Ils laissent entendre que les entreprises canadiennes ont généralement un degré élevé d’innovation — notamment des innovations technologiques dans le secteur manufacturier — par rapport aux entreprises d’autres pays35.



35 Les données canadiennes portent sur les entreprises d’au moins 20 employés. Dans l’Enquête communautaire sur l’innovation, les données des pays européens comprennent souvent les entreprises comptant aussi peu que 10 employés. Le fait que ces plus petites entreprises ne soient pas incluses dans les données canadiennes peut constituer un facteur expliquant le taux relativement élevé d’innovation rapporté au Canada.
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Source des données : OCDE (2011a)



Figure 4.1 L’innovation dans les entreprises manufacturières, de 2006 à 2008 Cette figure montre la proportion des entreprises manufacturières qui ont réalisé des innovations uniquement sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation, qui ont seulement introduit de nouveaux produits ou procédés, ou qui ont réalisé les deux types d’innovation. Les données canadiennes utilisées par l’OCDE vont de 2007 à 2009 et sont tirées d’Industrie Canada (2009). Dans le cas du Canada, les données portent sur les entreprises d’au moins 20 employés, alors que pour l’Europe, elles portent sur les entreprises d’au moins 10 employés.



En examinant les données canadiennes, Hamdani et Bordt (2001) ont rapporté que 41 % des firmes de génie se sont dites innovatrices, mais que la plupart d’entre elles ont introduit des produits qui reprenaient des produits existants avec certaines modifications : « Seulement 4 % d’entre elles avaient introduit des produits ou procédés constituant des percées susceptibles de les placer en position de chef de file mondial. » [traduction] Parallèlement à cela, on constate que les entreprises canadiennes rapportent des niveaux relativement faibles de « ventes liées à l’innovation », ce qui rejoint davantage l’opinion générale sur les performances du Canada en matière d’innovation (Therrien et Hanel, 2010).
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Source des données : OCDE (2011a)



Figure 4.2 L’innovation dans les entreprises de services, de 2006 à 2008 Cette figure montre la proportion des entreprises de services qui ont réalisé des innovations uniquement sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation, qui ont seulement introduit de nouveaux produits ou procédés, ou qui ont réalisé les deux types d’innovation. Les données canadiennes utilisées par l’OCDE vont de 2007 à 2009 et sont tirées d’Industrie Canada (2009). Dans le cas du Canada, les données portent sur les entreprises d’au moins 20 employés, alors que pour l’Europe, elles portent sur les entreprises d’au moins 10 employés.



4.1.2 L’activité d’innovation par industrie au Canada Les enquêtes sur l’innovation permettent également d’analyser l’activité et l’état de l’innovation d’une industrie à une autre, même si l’interprétation de ces données est davantage problématique à cause du manque d’outils de mesure à l’échelle internationale. Selon l’enquête sur l’innovation et les stratégies d’entreprise (Industrie Canada, 2009), environ les deux tiers de toutes les entreprises canadiennes ont introduit au moins un type d’innovation de 2007 à 2009, qu’il s’agisse d’un nouveau produit, service ou procédé, ou d’une innovation sur le plan de la commercialisation ou de l’organisation (voir le
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tableau 4.1). Les entreprises manufacturières ont réalisé en moyenne davantage d’innovations que les autres. Dans bien des cas, les entreprises ont réalisé différents types d’innovations en parallèle. Par exemple, 60 % de toutes les entreprises qui ont introduit un nouveau produit et 27 % de celles qui ont introduit un nouveau procédé ont également fait état d’une modification de leurs activités de commercialisation. Les sociétés de communication sans fil, les fabricants de matériel de communication et les fabricants de produits aérospatiaux et de leurs pièces ont introduit en même temps de nouveaux produits et procédés. Tableau 4.1 L’innovation par industrie au Canada, de 2007 à 2009 Pourcentage d’entreprises faisant état d’innovations



Biens



Services



Procédés



Organisation



Commercialisation



Secteur industriel



18,1



18,3



8,0



36,7



14,9



Extraction de pétrole et de gaz, forage à forfait et services connexes



6,4



0,0



8,7



20,9



2,9



Extraction minière et activités de soutien connexes



23,5



6,3



14,6



39,5



19,8



Secteur des services publics



11,0



16,6



14,3



32,3



17,1



Production, transport et distribution d’électricité



6,1



9,0



18,9



33,8



12,8



Secteur de la construction



0,0



17,8



16,3



16,3



0,0



Secteur de la fabrication



42,6



21,7



15,7



44,9



20,4



Fabrication d'aliments



36,5



14,4



17,7



38,3



20,2



Fabrication de boissons et de produits du tabac



55,9



21,6



26,0



38,8



21,8



Textiles



45,9



21,6



15,3



37,6



15,3



Fabrication de produits en bois



34,3



21,7



13,8



41,3



19,2



Fabrication du papier



33,8



17,8



15,4



53,4



9,8



Impression et activités connexes de soutien



29,1



29,6



18,4



49,2



26,2



Fabrication de produits du pétrole et du charbon



50,1



11,6



11,6



46,2



15,3



Secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz



suite à la page suivante
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Pourcentage d’entreprises faisant état d’innovations



Biens



Services



Procédés



Organisation



Commercialisation



Secteur industriel



Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments



59,0



25,8



27,1



60,5



29,9



Fabrication d'autres produits chimiques



48,4



24,2



19,3



39,9



16,8



Fabrication de produits en plastique



59,9



35,1



13,6



52,6



27,1



Fabrication de produits en caoutchouc



42,2



6,9



18,3



47,7



12,0



Fabrication de produits minéraux non métalliques



37,6



14,8



14,0



41,9



22,8



Première transformation des métaux (ferreux)



29,7



27,1



17,4



39,7



7,0



Première transformation des métaux (non ferreux)



48,3



14,4



9,6



38,0



19,2



Fabrication de produits métalliques



30,0



23,4



14,1



45,3



15,6



Fabrication de machines



57,1



24,2



13,6



47,0



16,0



Fabrication de matériel informatique et périphérique



65,3



50,6



30,1



41,4



34,1



Fabrication de matériel de communication



67,6



38,4



23,5



53,7



27,2



Fabrication de semiconducteurs et d'autres composants électroniques



58,9



26,5



27,8



58,8



38,4



Fabrication d'instruments de navigation, de mesure et de commande et d'instruments médicaux



62,2



22,9



11,7



71,7



32,3



Fabrication d’autres produits informatiques et électroniques



52,7



22,5



15,2



62,2



19,5



Fabrication de matériel, d'appareils et de composants électriques



56,3



20,3



16,5



55,5



24,2



Fabrication de véhicules automobiles et de leurs pièces



44,4



22,2



27,8



61,1



38,9



Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces



48,4



32,2



33,2



70,6



17,9



Fabrication de tous autres types de matériel de transport



43,8



25,0



18,8



43,8



25,0



suite à la page suivante
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Pourcentage d’entreprises faisant état d’innovations Services



Procédés



Organisation



Commercialisation



Fabrication de meubles et de produits connexes



Biens



Secteur industriel



37,8



9,6



10,7



37,3



25,1



Autres industries manufacturières



52,6



27,5



21,6



49,9



27



Secteur des services



25,3



27,7



14,7



30,9



31,3



Commerce de gros



29,9



21



19,8



34



33,2



Commerce de détail



0,7



0



0



Transport et entreposage



8,7



29,1



24



23,7



16,3



Industrie de l'information et industrie culturelle



31,4



46,2



16,2



32



31,4



Finance, assurances et services immobiliers



17,4



27



9



29,1



28,4



Architecture, génie et services connexes



13,2



36,9



11,9



39,3



21,7



Conception de systèmes informatiques et services connexes



47,5



66,4



15,6



43,1



31,9



Services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques



13,3



51,1



7,7



38,1



21,7



Services de recherche et de développement scientifiques



41,1



39,5



10,4



45,7



23,9



Source des données : Industrie Canada (2009) Ce tableau donne, par industrie, le pourcentage des entreprises qui font état de divers types d’innovation de 2007 à 2009. Lorsque les données n’étaient pas de qualité suffisante, les cases correspondantes ont été laissées en blanc. Pour plus de détails sur la méthodologie de l’enquête, voir Industrie Canada (2009).



Des degrés élevés d’introduction de nouveaux produits sont généralement associés à des industries à caractère technologique du secteur de la fabrication. À titre d’exemple, au Canada, l’industrie de la fabrication de matériel de communication a rapporté le plus haut degré d’innovation concernant des produits, 67 % des entreprises faisant état de l’introduction ou de la mise au point d’un nouveau produit. Les industries de la fabrication de matériel informatique et périphérique, de la fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux et de la fabrication de produits en plastique ont aussi rapporté un haut degré d’innovation concernant des produits, alors que les
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secteurs du commerce de détail, de la production d’électricité, de l’extraction de pétrole et de gaz, ainsi que du transport et de l’entreposage, ont fait état d’un faible degré d’innovation à ce chapitre. Le portrait est semblable dans le cas de l’innovation en matière de procédés. Les degrés d’innovation les plus élevés ont été rapportés par les industries à forte intensité technologique, mais avec des variations moins importantes. L’industrie aérospatiale a rapporté le plus haut degré d’innovation en matière de procédés au Canada, 33 % des entreprises faisant état d’une innovation de ce type de 2007 à 2009. Les industries de la fabrication de matériel informatique et périphérique, de la fabrication de semiconducteurs ainsi que de la fabrication de véhicules automobiles et de leurs pièces ont aussi rapporté un haut degré d’innovation en matière de procédés, alors que les industries suivantes ont fait état d’un faible degré d’innovation à ce chapitre : services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques; extraction minière et extraction de pétrole et de gaz; finance, assurances et services immobiliers. L’analyse de ces profils d’innovation rapportés par les industries permet de savoir quels types d’entreprises sont dynamiques lorsqu’il s’agit d’introduire des innovations ou de mettre au point de nouveaux produits ou services. Il est toutefois délicat d’utiliser cette information pour éclairer des jugements sur la force relative des industries si l’on ne dispose pas d’outils de mesure appropriés à l’échelle internationale. Idéalement, il faudrait comparer la performance d’une industrie au Canada à celle de la même industrie à l’étranger. Il serait alors possible d’élaborer de tels outils de mesure avec des données d’enquête suffisamment étendues provenant du Canada et d’autres pays. 4 .2 



E n q u ê tes d ’opinion internationales aupr è s d ’e x perts



Le Conseil des académies canadiennes (CAC) a mené récemment une enquête à grande échelle auprès des chercheurs les plus cités au monde, afin d’alimenter une évaluation générale des points forts du Canada en science et technologie (S-T) (CAC, 2012a). L’enquête (ainsi que le rapport) mettait l’accent sur la recherche fondamentale en milieu universitaire. Mis à part quelques exceptions importantes, la plupart des domaines et sous-domaines faisant l’objet de cette analyse ne sont pas directement pertinents au type de R-Di le plus susceptible d’être effectuée dans les laboratoires et installations de recherche de l’industrie. Cependant, les technologies habilitantes et stratégiques, les technologies de l’information et des communications, de même que le génie, concernent les activités de R-Di appliquée et de développement technologique que l’on voit souvent dans le secteur privé. Le tableau 4.2 présente les résultats de l’enquête pour ces domaines de recherche et leurs sous-domaines. Il donne également le



92



L’état de la r-d industrielle au Canada



rang du Canada par rapport à d’autres pays dans chaque domaine, ainsi que le pourcentage des répondants selon lesquels la recherche canadienne est forte dans le domaine en question. Tableau 4.2 Enquête d’opinion internationale sur les points forts du Canada en recherche et en technologie Domaine ou sous-domaine



Rang du Canada



Pourcentage des répondants selon lesquels la recherche canadienne est forte dans le domaine



Nombre de répondants



Technologies habilitantes et stratégiques



8



59



226



Énergie



4



72



17



Bio-informatique



5



46



35



Biotechnologie



9



44



18



Matériaux



9



54



73



Nanoscience et nanotechnologie



11



66



56



Optoélectronique et photonique



11



71



27



Technologies de l’information et des communications



6



70



414



Informatique distribuée



2



76



18



Théorie du calcul informatique



3



65



23



Systèmes informatiques



3



69



63



Informatique médicale



4



70



10



Intelligence artificielle et traitement de l’image



5



69



166



Architecture et matériel informatiques



5



67



13



Génie logiciel



5



77



12



Réseautique et télécommunications



6



71



108



Génie



7



59



820



Recherche opérationnelle



2



89



10



Génie géologique et géomatique



3



100



2



Génie civil



4



67



87



Génie chimique



5



55



86



Génie biomédical



6



69



44



Génie électrique et électronique



6



58



233



Génie de l’environnement



6



73



22 suite à la page suivante
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Domaine ou sous-domaine



Génie minier et métallurgique



Rang du Canada



Pourcentage des répondants selon lesquels la recherche canadienne est forte dans le domaine



Nombre de répondants



6



62



47



Aérospatiale et aéronautique



7



59



114



Automatisation et génie industriel



7



45



27



Génie mécanique et des transports



7



52



144



Conception et génie automobile



9



33



4



Les données du tableau ne sont pas pondérées selon le pays des répondants. Source des données : CAC (2012a) Ce tableau présente les résultats d’une enquête menée auprès des chercheurs faisant partie du 1 % supérieur des auteurs les plus cités. La deuxième colonne donne le rang mondial du Canada pour ce qui est du nombre de répondants qui ont classé le Canada parmi les cinq premiers pays au monde dans chaque domaine ou sous-domaine; la troisième colonne donne le pourcentage des répondants selon lesquels la recherche canadienne est forte ou très forte (au moins 5 sur une échelle de 1 à 7) dans le domaine ou sous-domaine en question. La quatrième colonne donne le nombre de répondants qui ont désigné le domaine ou sous-domaine en question comme faisant partie de leurs domaines de compétence. Les données en rouge sont celles des sous-domaines pour lesquels il y a eu moins de 30 répondants et dont les données doivent donc être utilisées avec précaution.



Parmi les six sous-domaines des technologies habilitantes et stratégiques mentionnés dans l’enquête, c’est dans celui des technologies liées à l’énergie que le Canada obtient le rang le plus élevé, se classant au 4e rang mondial. Ce rang est en accord avec l’opinion des experts canadiens de la S-T (qui ont participé à une autre enquête dans le cadre de la même évaluation du CAC), qui voient les technologies de l’énergie comme un domaine où le Canada est bien placé pour devenir un chef de file mondial (CAC, 2012a). Le Canada obtient aussi un rang assez élevé en bio-informatique (5e) et il fait partie des 10 premiers pays en biotechnologie et en sciences des matériaux. Le Canada jouit d’une bonne réputation internationale dans de nombreux sous-domaines des technologies de l’information et des communications, notamment l’informatique distribuée (2e rang mondial), la théorie du calcul informatique (3e), les systèmes informatiques (3e) et l’informatique médicale (4e). Certaines de ces données doivent être interprétées avec précaution, en raison du faible nombre de répondants. Enfin, les contributions du Canada à la recherche sont également bien considérées en génie : 4e rang mondial en génie civil; 5e en génie chimique; 6e en génie biomédical, génie électrique et électronique, génie de l’environnement, de même que génie minier et métallurgique36.



36 La recherche opérationnelle de même que le génie géologique et géomatique ne sont pas mentionnés ici, en raison du faible nombre de répondants, mais on peut aussi les considérer comme des points forts du Canada si les réponses obtenues sont indicatrices des perceptions de la communauté élargie des chercheurs.
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L’enquête annuelle menée par Battelle et R&D Magazine auprès de la communauté mondiale des chercheurs (au sein des universités, des entreprises et des gouvernements) dans le cadre de ses prévisions mondiales du financement de la R-D constitue une autre source de données sur les perceptions internationales des points forts en technologie (Battelle, 2011). Le Canada n’est perçu comme un chef de file (c.-à-d. un des 5 premiers pays) dans aucun des 10 domaines technologiques définis dans cette enquête (voir le tableau 4.3). Il se classe toutefois au 6e rang dans les technologies de production d’énergie et d’efficacité énergétique, et il fait partie des 10 premiers pays dans les domaines suivants : technologies de l’agriculture et de la production d’aliments; technologies de l’aérospatiale commerciale; technologies de l’environnement et du développement durable; technologies des soins de santé et de la médecine. Le résultat obtenu par le Canada dans les technologies de production d’énergie et d’efficacité énergétique est en accord avec les données de l’enquête citée dans CAC (2012a), mais l’enquête du R&D Magazine ne mentionne pas les technologies de l’information et des communications dans les points forts du Canada. Tableau 4.3 Rang des pays dans divers domaines technologiques, selon l’enquête du R&D Magazine Domaine technologique



Les 5 premiers pays



Rang du Canada



Technologies de l’agriculture et de la production d’aliments



États-Unis, Chine, Allemagne, Brésil, Japon



8



Technologie de l’automobile et d’autres véhicules à moteur



Japon, Allemagne, États-Unis, Chine, Corée du Sud



Non dans les 10 premiers



Technologies de l’aérospatiale commerciale, du rail et d’autres moyens de transport non automobiles



États-Unis, Chine, France, Allemagne, Japon



8



Technologies de l’aérospatiale militaire, de la défense et de la sécurité



États-Unis, Chine, Russie, Royaume-Uni, France



Non dans les 10 premiers



Technologies des matériaux composites, nanotechnologies et technologies d’autres matériaux avancés



États-Unis, Japon, Allemagne, Chine, Royaume-Uni



Non dans les 10 premiers



Technologies de production d’énergie et d’efficacité énergétique



États-Unis, Allemagne, Chine, Japon, Royaume-Uni



6



Technologies de l’environnement et du développement durable



Allemagne, États-Unis, Japon, Royaume-Uni, Chine



7 continued on next page
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Domaine technologique



Les 5 premiers pays



Rang du Canada



Technologies des soins de santé, de la médecine et des sciences de la vie, et biotechnologies



États-Unis, Royaume-Uni, Allemagne, Japon, Chine



Technologies de l’information et des communications (TIC)



États-Unis, Japon, Chine, Inde, Allemagne



Non dans les 10 premiers



Technologies des instruments et technologies électroniques autres que les TIC



États-Unis, Japon, Allemagne, Chine, Royaume-Uni



Non dans les 10 premiers



7



Sources des données : Battelle (2011); données pour le Canada résultant d’une compilation spéciale demandée au R&D Magazine Ce tableau donne le rang du Canada dans les domaines de recherche ou technologiques de l’enquête 2012 de Battelle et R&D Magazine auprès de la communauté mondiale des chercheurs. Il y a eu 713 répondants de 63 pays. Même si cette enquête ne porte pas spécifiquement sur l’industrie, 39 % des répondants étaient des chercheurs travaillant pour des entreprises. Les rangs au-delà du 10e ne sont pas indiqués, parce que les différences d’un rang à l’autre ne sont pas significatives.



Ni l’une ni l’autre de ces enquêtes internationales ne se limite à l’activité de R-Di. Les résultats portent sur les domaines étendus de la recherche nationale et des atouts technologiques, qui peuvent être répartis entre des établissements et installations du milieu universitaire et de l’entreprise privée. Néanmoins, les domaines de recherche et de développement technologique énumérés cidessus ont souvent des liens directs avec l’activité de R-Di et la mise au point de technologies commerciales. Et même si les données de ces enquêtes peuvent être entachées de certains biais (CAC, 2012a), elles peuvent aussi compléter des données quantitatives. Dans le cas présent, l’opinion des experts internationaux semble concorder dans ses grandes lignes avec ce que l’on pourrait déduire d’indicateurs quantitatifs, sauf pour ce qui est des technologies de l’information et des communications. Le Canada n’est pas largement considéré comme un chef de file mondial (c.-à-d. l’un des cinq premiers pays) dans la plupart de ces domaines de R-D appliquée, mais ses contributions sont reconnues et ont bonne réputation dans les domaines des technologies de l’énergie ainsi que des technologies de l’information et des communications.
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La producti v ité : un résultat de l’innovation



Étant donné son rôle de promoteur de l’innovation, la R-Di peut favoriser à long terme l’augmentation de la productivité. Comme les statisticiens ont mis au point des outils indépendants de mesure de la productivité globale, la productivité (ainsi que la productivité multifactorielle, en abrégé PMF) est souvent considérée comme une mesure de l’innovation. La PMF tient compte des facteurs de productivité autres que les améliorations liées aux immobilisations et les compétences de la main-d’œuvre. En pratique cependant, la PMF est calculée comme un résidu englobant toute croissance inexpliquée par l’augmentation des immobilisations ou l’ajout de main-d’œuvre. C’est pourquoi on en parle souvent comme d’une « boîte noire » ou, selon une expression célèbre, comme une « mesure de notre ignorance » (Abramovitz, 1956). On admet généralement que, à long terme, la PMF englobe une information importante sur l’évolution technologique et son rôle de moteur d’efficacité de la production dans l’ensemble de l’économie. Cependant, la mesure de la productivité est une opération complexe, à cause des défis que posent la définition et la mesure des intrants et extrants réels, ainsi que la mise au point d’indices appropriés d’ajustement des prix (Baldwin et Gu, 2009; Diewert et Yu, 2012). Un changement de PMF peut également découler d’autres facteurs comme les économies d’échelle et les gains résultant de la réaffectation de la production37. Étant donné les défis que pose la mesure de la PMF, il est souvent plus utile de comparer la croissance de la productivité de la main-d’œuvre, moins susceptible de poser des défis méthodologiques. Almon et Tang (2011) ont calculé les taux de croissance de la productivité de la main-d’œuvre par industrie et par secteur au Canada et aux États-Unis. Le tableau 4.4 montre les différences entre ces taux de croissance entre les deux pays. Par exemple, la productivité de la maind’œuvre dans l’industrie de l’informatique et de l’électronique a augmenté de 22 % par année aux États-Unis de 2000 à 2008, alors qu’elle a diminué de 2 % par année au Canada, d’où l’écart annuel moyen de 24,5 points de pourcentage inscrit dans le tableau. Malheureusement, la classification utilisée par Almon et Tang (2011) regroupe davantage les industries que la classification utilisée dans le présent rapport. À titre d’exemple, le matériel de communication est inclus dans l’industrie « de l’informatique et de l’électronique ».



37 Baldwin et al. (2008) ont comparé les niveaux de PMF du Canada et des États-Unis. Ils ont conclu que le niveau de la PMF canadienne était de 89 % de celle des États-Unis en 2003. Cependant, leur article contient de nombreuses mises en garde sur la difficulté de concilier les méthodologies de pays différents.
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Les industries où le Canada a la réputation de jouir traditionnellement d’un avantage comparatif, comme celles de l’extraction minière et de la première transformation des métaux, ont affiché une croissance plus élevée de la productivité au Canada. Par contre, les États-Unis ont connu une croissance supérieure de la productivité dans des industries à forte intensité de R-Di, comme celle des produits informatiques et électroniques. Puisque l’intensité de R-Di est relativement forte au Canada dans certaines de ces industries de haute technologie, il se peut que l’écart de productivité avec les États-Unis s’explique par les plus grandes économies d’échelle que ces industries peuvent réaliser aux États-Unis. Ces données montrent également que, même si la R-Di peut contribuer puissamment à la productivité, une grande intensité de R-Di n’est pas suffisante. Tableau 4.4 Écart entre les taux de croissance annuelle de la productivité de la main-d’œuvre du Canada et des États-Unis, de 2000 à 2008 Industrie ou secteur



Écart entre le Canada et les ÉtatsUnis (p.p.)



Industrie ou secteur



Écart entre le Canada et les ÉtatsUnis (p.p.)



Informatique et électronique



-24,5



Services professionnels et services aux entreprises



-1,5



Produits du pétrole et du charbon



-11,0



Arts, divertissement et loisirs



-1,3



Vêtements



-10,7



Secteur des entreprises



-1,2



Matériel électrique



-7,4



Services publics



-1,1



Information



-6,5



Services



-0,6



Matériel de transport



-5,6



Finance, assurances et services immobiliers



-0,5



Textiles



-5,0



Aliments, boissons et produits du tabac



-0,4



Fabrication



-4,5



Commerce de gros



0,1



Produits en bois



-4,3



Éducation et soins de santé



0,3



Papier et impression



-3,7



Fabrication de produits minéraux non métalliques



0,4



Produits chimiques



-3,2



Hébergement et services alimentaires



0,6



Fabrication de meubles et de divers produits



-3,0



Agriculture, foresterie, pêche et chasse



0,7



Services administratifs, de soutien, de gestion des déchets et d'assainissement



-2,9



Extraction minière



1,6



continued on next page
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Industrie ou secteur



Écart entre le Canada et les ÉtatsUnis (p.p.)



Industrie ou secteur



Écart entre le Canada et les ÉtatsUnis (p.p.)



Produits en plastique et en caoutchouc



-2,8



Construction



1,9



Transport et entreposage



-2,8



Commerce de détail



2,1



Extraction de pétrole et de gaz



-2,7



Autres services



2,4



Fabrication de machines



-2,0



Extraction minière, à l’exclusion du pétrole et du gaz



3,5



Fabrication de produits métalliques



-1,5



Première transformation des métaux



4,1



Différences en points de pourcentage (p.p.) par secteur (fond gris) et par industrie entre le taux de croissance annuelle du Canada et celui des États-Unis Source des données : Calculs du comité fondés sur Almon et Tang (2011) Ce tableau montre l’écart entre les taux de croissance de la productivité de la main-d’œuvre du Canada et des États-Unis au cours de la dernière décade. Les raisons de ces écarts sont probablement complexes. L’industrie des produits du pétrole et du charbon a beaucoup investi en machinerie et en équipement, et il peut y avoir un délai avant que la croissance de la productivité n’augmente. L’écart dans l’industrie de l’informatique et de l’électronique, à forte intensité de R-Di, peut venir de l’importance beaucoup plus grande de cette industrie aux États-Unis, en taille relative comme en taille absolue, ce qui lui permet de réaliser des économies d’échelle.
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Les e xportations : un indicateur de la force de la R - D i



L’exportation de biens ou services de haute technologie est un autre indicateur parfois employé pour analyser la force ou la capacité de la R-Di. Les marchés des produits (et services, dans une moindre mesure) de haute technologie sont souvent mondiaux, et des recherches indiquent qu’un niveau élevé d’innovation est souvent associé à des entreprises qui exportent leurs produits (OCDE, 2009a). Même si la valeur et la part des exportations sont des indicateurs généraux de performance d’une économie, du fait qu’elles dépendent de nombreux facteurs (p. ex. taux de change, ententes commerciales internationales, conditions économiques mondiales et locales), elles reflètent aussi des situations d’avantage comparatif. Selon des données publiées par la Banque mondiale (2012), la haute technologie occupe une place relativement modeste dans les exportations canadiennes par comparaison avec d’autres pays. En 2010, les produits de haute technologie



99



Part des exportations manufacturières (%)



Chapitre 4 Résultats de la R-D : innovation et productivité



25



20



15



10



5



0



France



RoyaumeUni



ÉtatsUnis



Japon



Ensemble Allemagne de l’OCDE



Canada



Russie



Italie



Source des données : Banque mondiale (2012)



Figure 4.3 Exportations de haute technologie en pourcentage des exportations manufacturières, en 2010 Les exportations de haute technologie concernent des produits à forte intensité de R-Di, comme les produits aérospatiaux, les ordinateurs, les produits pharmaceutiques, les instruments scientifiques et les machines électriques.



comptaient pour environ 14 % du total des exportations manufacturières du Canada (voir la figure 4.3), contre plus de 16 % pour l’ensemble de l’OCDE et 20 % ou plus pour les États-Unis, le Royaume-Uni et la France38. À partir de données de l’OCDE sur les exportations d’industries qui sont typiquement à forte intensité de R-Di, la figure 4.4 représente la part du Canada dans les exportations mondiales de ces industries en 2000 et en 2011, par rapport à la part du Canada dans les exportations mondiales totales de marchandises. En 2011, le Canada comptait pour environ 2,5 % des exportations mondiales de marchandises (AÉCIC, 2012). Par contre, en 2000, le Canada ne comptait pour plus de 2,5 % des exportations mondiales que dans l’industrie aérospatiale. Après 2000, la part du Canada dans les exportations mondiales a chuté dans toutes les industries sauf celle des produits pharmaceutiques. En 2011, le Canada comptait pour moins de 1 % des exportations mondiales des produits 38 Les exportations manufacturières ne comprennent ni les produits pétroliers non raffinés ni le gaz naturel. Les comparaisons ne tiennent donc pas compte de la grande part de l’industrie du pétrole et du gaz dans les exportations canadiennes. Si les comparaisons portaient sur les exportations totales, la part canadienne des exportations de produits de haute technologie serait encore plus petite par rapport à celle de pays comparables.
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Part des marchés d’exportation (%)
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Source des données : OCDE (2011b); la part canadienne des exportations mondiales porte sur les exportations de marchandises en 2011, tirées de AÉCIC (2012).



Figure 4.4 Part canadienne des exportations mondiales dans certaines industries de haute technologie Cette figure montre la part canadienne des exportations mondiales totales dans cinq industries de haute technologie suivies par l’OCDE.



électroniques ainsi que des machines de bureau et des ordinateurs, mais sa part des exportations dans l’industrie aérospatiale demeurait relativement élevée sur le plan international. L’évolution des parts des marchés d’exportation doit être interprétée dans le contexte de l’impartition croissante de la production dans des pays en développement et de la part accrue de ces derniers dans les marchés mondiaux. Les données sur le commerce peuvent également servir à une échelle plus détaillée, afin d’identifier les produits ou services dans lesquels les entreprises canadiennes semblent avoir un avantage (voir l’encadré 4.2). Malheureusement, il y a eu peu de ce genre d’analyse pour le Canada à ce jour. Par conséquent, les seules données disponibles pour éclairer les délibérations du comité à cet égard sont les données fortement regroupées recueillies par l’OCDE et rapportées plus haut.
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Encadré 4.2 Utilisation de données sur le commerce pour identifier les atouts technologiques On peut utiliser les données sur les exportations et les importations à un niveau plus détaillé pour identifier les technologies qui constituent des points forts du Canada. À titre d’exemple, le Conference Board du Canada a récemment fait appel à cette méthode pour faire ressortir l’« avantage concurrentiel insoupçonné » du Canada dans 40 technologies « favorables au climat » (c.-à-d. des technologies qui contribuent à améliorer l’efficacité énergétique ou à produire de l’énergie en émettant moins de gaz à effet de serre) (Conference Board du Canada, 2010). Il a comparé le ratio des exportations canadiennes d’une technologie sur les exportations totales du Canada avec la part des exportations mondiales de cette technologie sur les exportations mondiales totales. Les résultats de cette analyse suggèrent l’existence d’un avantage concurrentiel dans les domaines où le Canada a plus que sa part des exportations d’une technologie par rapport à ce que les moyennes mondiales donneraient normalement. Cette analyse a révélé des points forts du Canada dans des technologies comme les petites turbines à gaz, les membranes pour décharges, les tours et les pylones à treillis pour les éoliennes, les turbines hydrauliques, ainsi que les modules de commande de systèmes photovoltaïques. Le Canada réalise davantage d’exportations de ces technologies que ce à quoi l’on pourrait s’attendre. Par exemple, la part des turbines à gaz de moins de cinq mégawatts dans les exportations du Canada totales représente près de huit fois la part des exportations canadiennes dans les exportations mondiales totales. La principale limite de ce genre de méthode tient à ce que les profils d’exportation peuvent être influencés par de nombreux facteurs tels que les barrières commerciales et d’autres politiques publiques, et qu’ils ne dépendent pas nécessairement des atouts en R-Di. Cette approche est néanmoins utile pour mesurer quels produits technologiques du Canada comptent pour une part relativement importante des marchés mondiaux. D’autres études de ce type permettraient d’évaluer de manière plus détaillée la capacité de R-Di du Canada.
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C onclusion



Selon la plupart des données quantitatives disponibles, le Canada réussit moins bien que des pays comparables en matière d’innovation. Innovation n’est toutefois pas synonyme de R-Di. La R-Di n’est qu’un des nombreux facteurs qui interviennent dans le processus d’innovation, et elle peut ne jouer qu’un rôle relativement mineur dans de nombreux types d’innovation (Miller et Côté, 2012). Cependant, presque toute la R-Di vise ultimement une forme ou une autre d’innovation, le plus souvent liée aux produits (ou aux services) qu’une entreprise vend ou aux processus par lesquels ces produits sont créés et mis en marché. Ce chapitre a abordé certains types de données probantes qui montrent sous un jour différent la performance du Canada en matière d’innovation. Premièrement, les enquêtes sur l’innovation montrent de manière insistante que les entreprises canadiennes font état en moyenne d’une forte propension à innover comparativement aux entreprises d’autres pays. Les conséquences de cette constatation ne sont pas toutes claires, et il n’est jamais facile d’interpréter les données de différents pays résultant d’enquêtes disparates. Les enquêtes sur l’innovation ne disent rien sur l’importance des innovations réalisées. D’autres données d’enquête jettent un éclairage utile sur la capacité de R-Di du Canada. De manière générale, le Canada n’est pas considéré comme un chef de file mondial dans de nombreux domaines de la recherche appliquée ou du développement technologique. L’enquête auprès des chercheurs les plus cités (voir CAC, 2012a) et l’enquête de Battelle (2011) ont toutes deux montré que les experts internationaux ont une haute opinion de la recherche canadienne dans les technologies de production d’énergie et d’efficacité énergétique. De plus, la contribution des chercheurs canadiens jouit d’une bonne réputation dans un certain nombre de domaines technologiques liés aux technologies de l’information et des communications et au génie. Là encore, même si ces points forts ne se limitent pas nécessairement à la R-Di, ils ont indéniablement un lien avec les efforts de R-Di du pays. La croissance de la productivité de la main-d’œuvre peut également dans certains cas constituer un outil de mesure de l’innovation. Par contre, l’évolution de la productivité dans les diverses industries au Canada n’a pas toujours une signification claire. Des données laissent entendre qu’il ne faut pas interpréter une productivité stagnante ou en déclin comme un signe de manque d’innovation dans certains
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secteurs. Par conséquent, il est difficile d’interpréter de manière systématique l’évolution de la productivité. Il n’en reste pas moins que la croissance de la productivité de la main-d’œuvre est plus faible au Canada qu’aux États-Unis dans presque toutes les industries. Enfin, les données sur les exportations des industries à haute intensité technologique peuvent aussi constituer un précieux outil d’analyse des points forts du Canada en R-Di. Selon les données de l’OCDE, le Canada occupe une part relativement grande du marché mondial de l’aérospatiale. Au cours de la dernière décade, il a également maintenu sa part des exportations de produits pharmaceutiques.
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5 Répartition régionale de la R-D industrielle au Canada • 



Bénéfices locaux des grappes d’entreprises à forte intensité de R-Di



• 



Activité de R-Di par province



• 



Performance détaillée des industries par province



• 



Indicateurs de qualité de la R-Di par province



• 



Les villes et la R-Di



• 



Conclusion



Chapitre 5 Répartition régionale de la R-D industrielle au Canada



5 



105



Répartition régionale de la R-D industrielle au Canada



Principales constatations • Les grappes industrielles constituent un facteur important qui explique le profil des dépenses en R-Di. Les entreprises ont tendance à installer leurs activités de R-Di dans une même région, afin de profiter de retombées des connaissances, de réservoirs de main-d’œuvre compétente, ainsi que de fournisseurs et d’infrastructures spécialisés. • Selon les données sur les dépenses, la plus grande partie de la R-Di se fait en Ontario et au Québec. Il y en a aussi en Alberta et en Colombie-Britannique, en particulier dans des industries liées aux ressources naturelles. • Les données sur les brevets et les publications indiquent également que la R-Di est concentrée en Ontario et au Québec, mais que d’autres régions ont des atouts en R-Di dans certains créneaux. • Malgré les bonnes raisons qui militent en faveur de la concentration géographique de la R-Di en grappes, les données sur les brevets laissent entendre que la R-Di est moins concentrée au Canada que dans bien d’autres pays.



Dans un monde en interconnexion, les idées traversent librement les frontières. L’importation de machinerie et d’équipement qui incorporent les dernières percées technologiques résultant de la R-Di effectuée à l’étranger est essentielle à l’amélioration des performances des entreprises et à la croissance de la productivité au Canada. Les investissements étrangers au Canada permettent aussi l’importation d’idées et techniques nouvelles. Une telle ouverture aux idées venues de l’étranger est cruciale, tout comme l’éclosion d’idées nouvelles issues de la R-Di effectuée au Canada. Dans bien des cas, le fait d’entreprendre de la R-Di au Canada permet de mieux répondre aux besoins des entreprises canadiennes et surtout de procurer d’importants bénéfices aux régions touchées. Ce chapitre montre le rôle central de la géographie dans le profil de la R-Di au Canada. C’est une constatation omniprésente dans la volumineuse littérature internationale sur les grappes industrielles et l’innovation. Les entreprises qui font de la R-Di ont tendance à s’installer dans une même région, afin de profiter de retombées des connaissances, de réservoirs de compétences, ainsi que de fournisseurs et d’infrastructures spécialisés. Ces atouts régionaux procurent collectivement un avantage concurrentiel aux entreprises qui y ont facilement accès. Le Canada possède de nombreuses grappes d’entreprises à forte intensité de R-Di et qui occupent une place importante à l’échelle mondiale. La géographie et l’intensité de l’activité liée au savoir comptent nettement lorsque l’on étudie les profils de la R-Di.
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Le comité d’experts a étudié la répartition géographique de la R-Di d’un bout à l’autre du Canada, en examinant les données provinciales de Statistique Canada sur les dépenses et les travailleurs spécialisés en R-Di, de même que sur les publications et les brevets39. Cette analyse est en partie limitée par des restrictions d’accès aux données détaillées sur les dépenses en R-Di à l’échelle locale. À ce niveau de détail, l’analyse repose plutôt sur les données relatives aux brevets que l’on peut obtenir auprès des municipalités. Pour cette raison, le comité a eu du mal à identifier et à mesurer les grappes présentes au Canada. Même s’il a trouvé d’importantes grappes dans diverses régions du pays, les données détaillées sur la R-Di nécessaires pour évaluer leur succès et leurs répercussions n’étaient pas accessibles. Les données sur les brevets tendent cependant à confirmer l’importance des grappes industrielles au Canada. 5 . 1 



B énéfices locau x des grappes d’entreprises à forte intensité de R -Di



Le regroupement d’entreprises semblables dans une région géographique peu étendue se traduit par d’importants bénéfices locaux. Même si ces bénéfices sont réels dans de nombreuses industries, ils semblent particulièrement prononcés dans les industries à forte intensité de R-Di. L’exemple typique de ce phénomène est celui de la Silicon Valley : en 2008, la Californie représentait 24 % des dépenses des États-Unis en R-Di, mais seulement 13 % de son économie (NSF, 2013; Shackelford, 2012). Les grappes peuvent être encore plus locales, les principales entreprises étant souvent à quelques kilomètres seulement les unes des autres. De 1980 à 2000, la part des brevets des États-Unis provenant de la région de la baie de San Francisco est passée de 5 à 12 % (Kerr, 2010). Une fois mises sur pied, les grappes deviennent de puissants aimants pour les investissements et le talent. Comme l’expliquait un ancien dirigeant d’Apple : « Toute la chaîne d’approvisionnement est en Chine maintenant. Vous avez besoin de mille joints d’étanchéité en caoutchouc? L’usine est à côté. Il vous faut un million de vis? L’usine est à deux rues d’ici. Vous avez besoin que ces vis soient fabriquées un peu différemment? Ce sera fait dans trois heures. » [traduction] (Duhigg et Bradsher, 2012). Avec le temps, les travailleurs acquièrent des connaissances dans une entreprise, changent d’employeur et diffusent des idées importantes. Ainsi, la force de la grappe augmente grâce à la présence d’un réservoir local de travailleurs. Ceux-ci sont de mieux en mieux payés à



39 L’Institut de la compétitivité et de la prospérité produit des données complémentaires sur les grappes industrielles (ICP, 2013).
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chaque changement d’emploi, mais leurs compétences spécialisées ne sont reconnues qu’à l’intérieur de la grappe40. Les grappes sont un puissant moteur de productivité là où elles se trouvent. On sait depuis longtemps que trois facteurs étroitement liés à la R-Di favorisent la formation de grappes industrielles (Marshall, 1920) : • Retombées des connaissances — Les retombées de la création de connaissances ne sont pas nécessairement arrêtées par les frontières nationales : une fois créé, le savoir peut devenir accessible à tous. Cependant, comme le contact humain (bouche à oreille, expérience pratique) est souvent nécessaire à la propagation de ces retombées, il est avantageux pour des entreprises d’être à proximité les unes des autres ou au voisinage d’universités. Non seulement cela permet une collaboration accrue, mais une forte concurrence entraîne aussi des rétroactions constructives. S’ils sont témoins des succès de leurs rivaux du voisinage, des entrepreneurs risquent de redoubler d’efforts pour mieux réussir à leur tour. • Réservoir de compétences — Des personnes clés jouent un rôle important dans la formation d’une grappe. Souvent, des individus talentueux se regroupent, ce qui amène les entreprises à investir là où les compétences sont disponibles. Parfois, une personne clé attire une équipe de travailleurs qui, au bout d’un certain temps, crée sa propre entreprise à proximité, et les bénéfices font boule de neige41. • Fournisseurs et infrastructures spécialisés — Les économies d’échelle résultent du développement d’une infrastructure spécialisée qui fait en sorte que les avantages d’être à proximité sont importants. Des firmes de services spécialisées, dont les seuls clients sont des entreprises à forte intensité de recherche, peuvent voir le jour et attirer à leur tour d’autres entreprises. C’est le cas par exemple des cabinets juridiques spécialisés en capital de risque dans la Silicon Valley. Des laboratoires de recherche, qu’ils soient publics ou privés, peuvent rendre de précieux services aux entreprises de leur localité. Le Canada possède de nombreuses grappes spécialisées et bien structurées. Malgré les affirmations à propos des avantages des grappes, leur dynamique interne ou leurs répercussions sur l’économie ne sont pas encore bien comprises et n’ont pas été analysées à l’échelle nationale. Leur établissement semble lié à des initiatives opportunistes d’individus, d’institutions ou de chefs de file de 40 Voir Moretti (2004) à propos des retombées entre industries similaires, résultant de la concentration de travailleurs spécialisés. L’auteur constate aussi que ce phénomène entraîne une hausse de la rémunération. 41 Zucker et al. (1998) ont constaté que, dans l’industrie de la biotechnologie en Californie, la présence de scientifiques étoiles dans une université entraînait des retombées. Niosi et Queenton (2010) ont observé des résultats semblables au Canada. Voir aussi Jaffe (1989), Jaffe et al. (1993) et Mansfield (1995).
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l’industrie. Elles peuvent souvent résulter de l’action de certaines personnes ou d’événements qui ont lieu à un moment et à un endroit donnés42. À titre d’exemple, le développement d’une grappe en télécommunications à Ottawa a été déclenché entre autres par le fait que les propriétaires américains de Northern Electric ont dû morceler l’entreprise en 1956 suite à une poursuite antimonopole aux États-Unis (Wolfe, 2002). On a beaucoup conjecturé sur les principaux catalyseurs du développement et de la croissance de grappes industrielles, mais la compréhension de ces mécanismes demeure limitée. Le Canada compte de nombreux exemples de grappes couronnées de succès, mais chacune a sa propre dynamique. Alors que la présence d’universités et de laboratoires gouvernementaux est souvent décrite comme un facteur clé, Niosi et Zhegu (2005) ont conclu que les universités et les laboratoires gouvernementaux ont joué un rôle limité dans la grappe aérospatiale de Montréal. La présence d’entreprises agissant comme points d’ancrage a été le facteur le plus crucial. Par contre, la présence d’universités et collèges de haut niveau dans la région de Waterloo a contribué au développement de sa grappe de TIC (CAC, 2009, 2013). La Saskatchewan a créé une importante grappe de biotechnologie autour de l’amélioration du canola et de la mise au point de nouveaux produits issus de cette plante (Smyth et al., 2007). En examinant les principaux facteurs qui ont contribué au développement de cette grappe, Phillips (2002) a conclu que la combinaison de connaissances locales et d’ouverture aux connaissances mondiales avait joué un rôle crucial. 5 . 2 



A cti vité de R-Di par pro v ince



La répartition de la R-Di dans les diverses régions du Canada correspond en grande partie à la répartition de la population et de l’activité économique (voir le tableau 5.1). Une plus grande part de la R-Di est effectuée en Ontario et au Québec, en raison de l’importante population de ces provinces. L’extraction minière ainsi que l’extraction de pétrole et de gaz comptent pour une grande part de l’économie de Terre-Neuve-et-Labrador, de la Saskatchewan et de l’Alberta (voir la figure 5.1). Comme le secteur manufacturier donne souvent lieu à davantage de R-Di, les provinces riches en ressources naturelles ont tendance à avoir une moins grande intensité de R-Di.



42 En termes plus techniques, Krugman (2009) affirmait : « Le lieu qui hérite d’une concentration de production est arbitraire, et l’on peut présumer qu’il est fonction des conditions initiales ou d’un accident historique. » Martin et Sunley (2003) font une évaluation limitée de l’état des connaissances à propos de la formation de grappes.
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En 2010, l’Ontario représentait la moitié des dépenses en R-Di du Canada dans le secteur manufacturier, alors que les dépenses en R-Di dans le secteur des services étaient proportionnellement plus élevées au Québec et en ColombieBritannique (voir la figure 5.1). Presque toutes les dépenses en R-Di liées à l’extraction minière ainsi qu’à l’extraction de pétrole et de gaz ont été effectuées en Colombie-Britannique et en Alberta. De 2003 à 2008, l’Ontario et le Québec totalisaient 62 % de la population canadienne et 58 % du PIB du pays, mais en moyenne 79 % de la R-Di du Canada. Le Québec a connu la plus forte intensité de R-Di (1,75 %), suivi de l’Ontario (1,56 %) (voir la partie B de la figure 5.2). Alors que l’intensité de R-Di de l’Ontario était voisine de celle de l’ensemble de l’OCDE (1,54 %), celle du Québec rejoignait celle de pays à forte intensité de R-Di comme l’Allemagne (1,78 %). L’intensité de R-Di des autres provinces était inférieure à l’intensité de R-Di de l’ensemble du Canada, qui a été en moyenne de 1,1 % de 2003 à 2008.
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Tableau 5.1 Répartition provinciale de la R-Di, par secteur, en 2010
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Certaines données provinciales sur la R-Di ont été supprimées afin de conserver leur caractère confidentiel. Ces dépenses ne sont pas affectées à des provinces et figurent dans la dernière colonne. Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012a) Ce tableau montre que les DIRDE ont tendance à être géographiquement concentrées par secteur. La plupart de la R-D dans les secteurs de la fabrication et des services est effectuée en Ontario et au Québec, alors que dans les industries de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz, elle est surtout concentrée en Alberta et en Colombie-Britannique.
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Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2013e)



Figure 5.1 Structure industrielle des provinces canadiennes, moyenne des années 2003 à 2008 Cette figure montre les différences entre les provinces canadiennes quant à leur structure industrielle. Alors que l’extraction minière et l’extraction de pétrole et de gaz occupent une place importante à Terre-Neuve-et-Labrador, en Saskatchewan et en Alberta, le secteur de la fabrication constitue une plus grande part de l’économie dans les autres provinces. Comme le secteur de la fabrication a tendance à comporter davantage de R-Di, l’intensité de R-Di tend à être plus forte dans les provinces où l’économie repose moins sur les ressources.
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A. DIRDE annuelles moyennes, de 2003 à 2008



B. DIRDE en proportion du PIB des provinces, en moyenne de 2003 à 2008
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Les DIRDE sont données en dollars non indexés. Les données sont des moyennes. Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012a)



Figure 5.2 DIRDE et intensité de R-Di par province, de 2003 à 2008 La partie A montre que la plupart des DIRDE ont lieu en Ontario et au Québec, qui sont aussi les provinces dont l’économie est la plus importante. En divisant les DIRDE par la taille de l’économie de chaque province, on obtient l’intensité de R-Di. L’Ontario et le Québec ont une forte intensité de R-Di, non seulement par rapport aux autres provinces, mais aussi par rapport à d’autres pays.
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Comme pour les dépenses, plus des trois quarts des personnes employées en R-Di sont en Ontario et au Québec43. Le taux annuel moyen de croissance du personnel affecté à la R-Di au Canada a été de 4 % de 2003 à 2008. Il a été légèrement plus faible au Québec, en Nouvelle-Écosse et en Saskatchewan, alors qu’il n’a été que de 3 % en Ontario (Statistique Canada, 2012a). La partie A de la figure 5.3 montre la répartition des brevets et des publications entre les provinces. Parmi les brevets dont l’origine peut être attribuée à une province, plus des trois quarts ont été accordés en Ontario et au Québec44. Ces deux provinces ont par ailleurs fourni 60 % de toutes les publications45. Le profil demeure le même après la prise en considération de la population. La partie B de la figure 5.3 montre que le Québec et l’Ontario produisent aussi le plus grand nombre de brevets par habitant, probablement parce que les industries qui ont un haut taux de brevets sont situées dans ces provinces. Même si les valeurs contenues dans les tableaux 5.2 et 5.3 ne sont pas directement comparables à cause des dédoublements, le profil géographique général des publications donné dans le tableau 5.3 montre que la R-Di est davantage dispersée géographiquement que ce que laissent entendre les données sur les dépenses en R-Di et sur les brevets. Les données sur les brevets et les publications montrent la concentration géographique de la R-Di (tableaux 5.2 et 5.3). La plupart des brevets des secteurs manufacturiers et des services sont accordés à des entreprises de l’Ontario et du Québec. L’Alberta compte pour environ la moitié des brevets et des publications dans le secteur de l’extraction minière et extraction de pétrole et de gaz.



43 Les chercheurs en R-Di sont légèrement plus concentrés que les chercheurs en général. C’est au Québec que la proportion de chercheurs appartenant au secteur industriel est la plus élevée, à 70 % contre à peine plus d’un tiers en Saskatchewan. 44 L’origine de 9 % des brevets canadiens ne peut être attribuée à une seule province (ils peuvent par exemple avoir des détenteurs dans plusieurs provinces). 45 Comme on l’a mentionné au chapitre 3, certains problèmes concernant les données sur les publications sont inévitables. Les publications ont souvent des auteurs de provinces différentes. Science-Metrix a compté chaque publication une seule fois si tous les auteurs étaient d’une même province, mais une fois par province s’il y avait des auteurs de plus d’une province. Même si cela entraîne forcément des dédoublements (voir le tableau 5.3), cet indicateur a le mérite de donner des renseignements sur la provenance des publications.
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A. Nombre de brevets et de publications B. Brevets par million d’habitants ColombieBritannique et territoires
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Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012a), et analyse de Science-Metrix fondée sur des données de l’USPTO et de Scopus (Elsevier)



Figure 5.3 Brevets et publications par province, de 2003 à 2010 Même si les mesures d’extrants indiquent que la R-Di est concentrée en Ontario et au Québec, les données sur les publications laissent entendre que l’activité de R-Di est davantage répartie dans toutes les provinces. L’Ontario et le Québec produisent plus de brevets par million d’habitants que les autres provinces, mais cela peut refléter le fait que les industries des TIC, qui produisent traditionnellement beaucoup de brevets, sont situées dans ces deux provinces.
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Tableau 5.2 Parts provinciales des brevets, par secteur, de 2003 à 2010
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Les provinces qui comptent pour moins de 5 % des brevets dans tous les secteurs énumérés ne figurent pas dans le tableau. Source des données : Analyse de Science-Metrix fondée sur des données de l’USPTO Ce tableau montre, par secteur, la part de diverses provinces dans la production de brevets du Canada. L’Alberta compte pour plus de la moitié des brevets dans le secteur de l’extraction minière et extraction de pétrole et de gaz, et le Manitoba compte pour un cinquième des brevets en agriculture, foresterie, pêche et chasse. Dans les secteurs de la fabrication et des services, l’Ontario et le Québec totalisent environ 80 % des brevets.



5 . 3 



P erformance détaillée des industries par pro vince



L’étude des points forts en R-Di exige une analyse de la performance des industries dans chaque province. Les analyses détaillées par industrie ne sont significatives que dans les secteurs de la fabrication et des services. Le tableau 5.4 montre un portrait des provinces dont la R-Di a, toutes proportions gardées, une importance supérieure à la taille relative de leur économie dans l’ensemble du Canada. Le comité a examiné les données sur les DIRDE, les brevets et les publications, afin de déterminer si, pour l’un ou l’autre de ces indicateurs, une province comptait pour une proportion supérieure à sa part du PIB du Canada. Le tableau contient un astérisque pour chaque indicateur satisfaisant à ce critère. À titre d’exemple, il y a trois astérisques pour l’industrie de la fabrication de produits pharmaceutiques en Ontario. Cela signifie que, pour les trois indicateurs (DIRDE, brevets et publications), la part ontarienne est supérieure à son poids économique, soit près de 40 % du PIB du Canada.
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Tableau 5.3 Parts provinciales des publications, par secteur, de 2003 à 2010



Pourcentage



Ce tableau montre la proportion des publications canadiennes produites par certaines provinces. Les publications ont souvent des auteurs de plusieurs provinces, et une publication est comptée une fois dans chaque province où il y a un de ses auteurs. Cette méthode entraîne des dédoublements lorsqu’il y a des auteurs de plusieurs provinces, de sorte que la somme des pourcentages de chaque secteur est supérieure à 100. Le tableau donne une indication du poids relatif de chaque province en ce qui concerne les publications. Les provinces qui comptent pour moins de 5 % des publications dans tous les secteurs énumérés ne figurent pas dans le tableau. Source des données : Analyse de Science-Metrix fondée sur des données de Scopus (Elsevier) Le tableau montre les provinces qui produisent des publications dans d’importants secteurs de l’économie. Les publications sont davantage réparties entre les provinces que les brevets. Néanmoins, l’Ontario et le Québec totalisent la majorité des publications.



Selon le tableau 5.4, la R-Di est concentrée d’abord en Ontario, puis dans une moindre mesure au Québec, qui a une plus grande concentration de la R-Di dans les industries du bois, du papier, de l’aérospatiale et des autres types de matériel de transport. Les exceptions dignes de mention sont les industries du papier et des semiconducteurs en Colombie-Britannique et l’industrie des produits alimentaires dans le Canada atlantique (principalement au Nouveau-Brunswick)46. L’Ontario et le Québec dominent dans les industries du secteur des services. L’Alberta a une forte activité de R-Di dans le secteur du transport et de l’entreposage. Les points forts de la Colombie-Britannique sont dans les industries suivantes : commerce de détail; services de conseils en gestion et de conseils scientifiques et techniques; services de recherche et de développement scientifiques47.



46 Les données sur les dépenses des provinces de l’Atlantique sont regroupées, mais les données sur les brevets et les publications sont disponibles pour chaque province. 47 Le secteur du transport et de l’entreposage comprend les entreprises propriétaires de pipelines pour la distribution de pétrole et de gaz.
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Tableau 5.4 Activité des provinces en R-Di, dans les secteurs de la fabrication et des services, de 2003 à 2008
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Dans le cas de chaque industrie, un astérisque est attribué à une province pour chaque indicateur (DIRDE, brevets, publications) pour lequel elle a une proportion supérieure à sa part du PIB du Canada. Un astérisque est attribué au Canada atlantique dès que l’une des provinces de l’Atlantique a une proportion des brevets ou des publications supérieure à sa part du PIB du Canada. Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012a) et analyse de Science-Metrix fondée sur des données de Scopus (Elsevier) et de l’USPTO



Ce tableau résume la valeur relative d’un certain nombre d’indicateurs de la force de la R-Di dans les provinces. Par exemple, pour les provinces autres que l’Ontario et le Québec, les données montrent des points forts tels que la fabrication d’aliments dans les provinces de l’Atlantique ou la fabrication de produits en bois et de semiconducteurs en Colombie-Britannique.
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I ndicateurs de qualité de la R -D i par prov ince



5.4.1 Qualité des brevets par industrie La moyenne des citations relatives (MCR) est un indicateur de la qualité des brevets. Lorsque le nombre de brevets produits dans certaines provinces est trop faible, ce qui est le cas pour de nombreuses industries, il n’est pas possible d’obtenir des MCR significatives. Il n’en reste pas moins qu’une MCR élevée constitue un signal puissant de la quantité et de la qualité des brevets d’une province. Ces mesures font ressortir huit industries qui sont des points forts du secteur manufacturier (voir le tableau 5.5), et la qualité de la recherche est sensiblement au-dessus de la moyenne en Ontario pour six d’entre elles. La qualité de la recherche est très grande dans les industries des semiconducteurs et des systèmes informatiques en Colombie-Britannique. La MCR élevée du Canada dans l’industrie du matériel de communication vient de l’Ontario et du Québec48.



48 En dehors des secteurs de la fabrication et des services, la MCR remarquable est celle de 3,1 pour les brevets du secteur de l’extration minière et de l’extraction de pétrole et de gaz en Alberta, ainsi que pour ceux du secteur des services publics en Nouvelle-Écosse. Par contre, ces MCR reposent sur un petit nombre de brevets. Les données détaillées par industrie montrent que la forte MCR du secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz en Alberta est concentrée sur des brevets dans l’industrie de l’extraction de pétrole et de gaz, dont la MCR est de 3,0.
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Tableau 5.5 MCR provinciales (de 1,0 ou plus) des brevets par industrie, de 2003 à 2010



1,8 1,3 2,4



1,7



1,0



1,0



1,9 1,6



1,1



1,5 1,7



2,2



1,7



2,5



2,0 2,2



1,6 1,2



3,6 Source des données : Analyse de Science-Metrix fondée sur des données de l’USPTO



Ce tableau montre les MCR provinciales pour les brevets par industrie. Par exemple, selon ces données, la qualité des brevets est grande pour l’industrie du matériel de communication, l’industrie de l’information et l’industrie culturelle au Québec, l’industrie des semiconducteurs et l’industrie des services informatiques en Colombie-Britannique, ainsi que la fabrication de machines en Alberta. Même si la R-Di de l’ensemble du Canada n’obtient pas un très bon classement, il y a des poches de grande qualité, comme pour la fabrication de machines en Alberta.



5.4.2 Qualité des publications par industrie Des MCR ont également été calculées pour les publications canadiennes. Les publications dans le secteur manufacturier font l’objet de beaucoup de citations. Ces publications semblent avoir une qualité supérieure à la moyenne, notamment
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en Colombie-Britannique et au Manitoba (même si moins de publications sont produites qu’en Ontario). Dans le secteur des services, la qualité des publications est élevée en Nouvelle-Écosse et au Manitoba49. Le tableau 5.6 donne les MCR pour les industries qui se distinguent (MCR d’au moins 1,0) dans certaines provinces ou pour l’ensemble du Canada. La bonne performance du Canada dans l’industrie des semiconducteurs semble venir de l’Ontario, du Québec et surtout de la Colombie-Britannique. Dans l’industrie du matériel de communication, elle vient de l’Ontario et du Québec. La force du Canada pour ce qui est des publications dans le domaine des produits pharmaceutiques est répartie dans tout le pays. Dans le secteur des services, les fortes MCR du Canada pour les publications de l’industrie des services de recherche et de développement scientifiques semblent réparties dans tout le pays. C’est aussi en bonne partie le cas pour le secteur du commerce de gros. Les points forts en ce qui concerne les publications de l’industrie de l’information et de l’industrie culturelle se situent en Ontario et en Alberta.
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Tableau 5.6 MCR provinciales (de 1,0 ou plus) des publications par industrie, de 2003 à 2010
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suite à la page suivante



49 Là encore, mis à part dans les secteurs de la fabrication et des services, le nombre de publications est relativement faible, de sorte que les MCR ont moins de signification.
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Fabrication de produits minéraux non métalliques
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Commerce de détail Services de recherche et de développement scientifiques



2,2



1,3
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2,8



Transport et entreposage Commerce de gros



Source des données : Analyse de Science-Metrix fondée sur des données de Scopus (Elsevier) Ce tableau donne les MCR par industrie et par province. Les données montrent que, partout au Canada, il y a des domaines où la R-Di est de qualité.
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Les villes et la R -Di



Les entreprises dont les activités sont semblables se placent non seulement dans la même province que leurs concurrents, leurs fournisseurs et la main-d’œuvre disponible, mais aussi à quelques kilomètres les unes des autres. Malheureusement, peu de données sont disponibles à cette échelle50. Aharonson et al. (2008) ont dû faire le lien entre leurs données et les codes postaux pour examiner le cas des entreprises canadiennes de biotechnologie d’un bout à l’autre du Canada. Ils en sont venus à la conclusion suivante : « Selon nos résultats, les effets de grappe ne se situent pas à l’échelle des provinces, des régions ou même des agglomérations métropolitaines, mais plutôt à l’échelle de voisinages locaux. » [traduction] Mais même cette constatation est susceptible d’être compliquée par des différences d’une industrie à l’autre. On peut s’attendre à ce que la R-Di se fasse à l’intérieur ou à proximité de villes. Celles-ci procurent d’importants services comme le transport ou des cabinets d’avocats spécialisés en brevets. Elles attirent aussi des personnes innovatrices à la recherche d’un milieu stimulant. Glaeser et Resseger (2009) avancent que, à un niveau élevé de compétence, il y a une forte corrélation entre la productivité des travailleurs et la population d’une région métropolitaine. Leurs résultats indiquent qu’il y a davantage de retombées dans les villes, et que par conséquent les changements technologiques y sont plus rapides. Les villes où le niveau de compétence est élevé peuvent croître et attirer encore davantage de travailleurs qualifiés. Baldwin et al. (2010) ont examiné les effets de la formation de grappes (sans identifier celles-ci) au Canada en utilisant des données des entreprises manufacturières à l’échelle de leurs usines. Les trois éléments mentionnés plus haut sont importants : réseaux d’acheteurs et de fournisseurs; adéquation de la main-d’œuvre (le fait d’avoir des personnes ayant les compétences dont l’industrie a besoin); retombées à l’intérieur d’une même industrie, et non d’une industrie à une autre. Les retombées sont localisées au point où elles diminuent fortement au-delà d’une distance de cinq kilomètres.



50 Davis et al. (2006) abordent l’état des données sur les grappes industrielles au Canada.



Chapitre 5 Répartition régionale de la R-D industrielle au Canada



123



L’OCDE a commencé à élaborer des indicateurs sur les brevets à une échelle locale (OCDE, 2008b)51. Les données disponibles portent sur tous les brevets accordés, y compris à des universités et à des gouvernements. Les comparaisons régionales ne sont pas toujours simples. En effet, ce qui définit les régions, notamment leur population et leur étendue géographique, varie d’un pays à l’autre. Les effets d’attraction des grappes peuvent augmenter avec la taille des villes et faire en sorte que les grandes métropoles mondiales accaparent une proportion encore plus grande de la R-Di52. Au Canada aussi, il semble y avoir une concentration de la R-Di. La région du Grand Toronto produit presque autant de brevets que Vancouver et Montréal réunis (voir le tableau 5.7), alors que 100 des 286 régions du Canada ne produisent aucun brevet (voir la figure 5.4)53. Le nombre de brevets par habitant est plus élevé dans les régions d’Ottawa–Carleton et de Waterloo, probablement à cause de la plus grande propension des industries des TIC à breveter des inventions. Niosi et Bourassa (2007) ont rapporté un phénomène similaire après avoir obtenu de Statistique Canada une compilation spéciale donnant les DIRDE par région de recensement.



51 Ces données portent sur les brevets régis par le Traité de coopération en matière de brevets. 52 À propos de l’impact de la taille des villes sur les effets d’attraction des grappes, voir p. ex. Behrens et al. (2012). 53 Statistique Canada emploie le terme général division de recensement pour désigner les régions définies en vertu de lois provinciales (telles que comtés, municipalités régionales de comté, districts régionaux) ou leur équivalent. Les divisions de recensement sont des entités géographiques intermédiaires entre les provinces ou territoires et les municipalités (subdivisions de recensement). Voir Statistique Canada (2012c).
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Tableau 5.7 Nombre de brevets accordés dans les 10 régions canadiennes où il y a le plus de brevets, en 2008 Nombre total de brevets



Part du nombre total de brevets du Canada (%)



Nombre de brevets par million d’habitants



1



Grand Toronto, Ont.



536,2



20,6



96,9



2



Montréal, Qc



334,8



12,9



88,9



3



Grand Vancouver, C.-B.



291,5



11,2



127,9



4



Ottawa-Carleton, Ont.



251,3



9,7



209,3



5



Calgary, Alb.



153,0



5,9



128,7



6



Québec, Qc



108,5



4,2



147,0



7



Waterloo, Ont.



95,3



3,7



197,8



8



Edmonton, Alb.



86,2



3,5



76,4



9



Middlesex, Ont.



45,6



1,8



94,1



10



Champlain, Qc



42,2



1,6



57,2



L’OCDE fournit des données sur les brevets accordés dans le Toronto métropolitain, York, Peel, Halton et Durham, qui ensemble constituent le Grand Toronto. La région de Montréal comprend Laval. La région de Champlain comprend l’agglomération de Trois-Rivières. Source des données : Analyse du comité fondée sur OCDE (2013) et Statistique Canada (2013f) Ce tableau montre que la plupart des brevets sont produits dans les grandes villes canadiennes. La moitié des brevets du Canada sont produits dans les régions de Toronto, Montréal, Vancouver et Ottawa. Le grand nombre de brevets par habitant des régions d’Ottawa et de Waterloo correspond probablement à la présence importante dans ces régions d’industries liées aux TIC, qui obtiennent traditionnellement un grand nombre de brevets.



Les données recueillies par l’OCDE permettent aussi de faire des comparaisons entre pays quant à la répartition géographique des brevets (OCDE, 2013). Par exemple la région du Grand Toronto a représenté 20 % des brevets du Canada en 2008. Aux États-Unis, ce sont les régions de la Silicon Valley et de New York qui ont produit le plus de brevets, avec respectivement 5544 et 3576 brevets, soit 13 et 8 % du nombre de brevets du pays. Par contre, d’autres pays, en particulier les plus petits, ont tendance à avoir une beaucoup plus grande concentration géographique des brevets. Tokyo a produit 8486 brevets, soit 33 % du total du Japon; Stockholm a produit 1118 brevets, soit plus d’un tiers du total de la Suède; la région d’Eindhoven a produit 1865 brevets, soit un peu plus de 50 % du total des Pays-Bas; la région d’Helsinki a produit 689 brevets, soit 45 % du total de la Finlande (OCDE, 2012c). Cette concentration des brevets dans un nombre limité de villes à l’extérieur de l’Amérique du Nord peut jeter un éclairage sur la manière dont les petits pays peuvent réaliser des économies d’échelle afin d’améliorer leur performance en matière de R-Di.
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Région de recensement Les régions de recensement sont numérotées arbitrairement de 1 à 285. L’OCDE a été incapable d’attribuer une région de recensement à 77 brevets. Source des données : OCDE (2013)



Figure 5.4 Nombre de demandes de brevet déposées au Canada par région de recensement, en 2008 Cette figure montre que la production de brevets est concentrée dans un petit nombre de villes. La grande majorité des régions de recensement du Canada ne produisent aucun brevet. D’autres pays ont également un profil semblable de concentration géographique.



Le tableau 5.8 montre les cinq régions du monde qui comptaient le plus grand nombre de brevets dans les domaines des TIC et de la biotechnologie en 200954. Il montre aussi le nombre de brevets produits par les cinq premières villes ou régions canadiennes. Là encore, la production de brevets est fortement concentrée dans les autres pays. Des villes comme Tokyo (Japon), Shenzhen (Chine) et Gyeonggi-do (Corée du Sud) produisent un grand nombre de brevets, qui représentent entre un et deux tiers des brevets de leurs pays respectifs dans les TIC. Par contre, aux États-Unis et au Canada, la production de brevets dans les TIC est plus dispersée géographiquement. Le profil est le même pour les brevets de biotechnologie, mais le nombre total de brevets produits dans les autres pays est beaucoup plus faible qu’aux États-Unis : Tokyo compte pour près du quart des brevets japonais, Rotterdam produit près des deux tiers des brevets des Pays-Bas, et Melbourne compte pour près des deux tiers des brevets australiens.



54 L’OCDE produit également des données semblables pour les nanotechnologies et les technologies vertes, mais il y a beaucoup moins de brevets dans ces domaines.
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Tableau 5.8 Brevets par région dans deux domaines technologiques, en 2009



Nombre de brevets



Part du total du pays (%)



38,6



1



Boston-WorcesterManchester, États-Unis



517,6



13,3



2



San Jose-San Francisco-Oakland, États-Unis



3118



21,6



2



San Jose-San Francisco-Oakland, États-Unis



507,3



13,0



3



ShenzhenGuangdong, Chine



2811



60,6



3



New York-NewarkBridgeport, États-Unis



320,6



8,2



4



Gyeonggi-do, Corée du Sud



1638



47,2



4



San DiegoCarlsbad-San Marcos, États-Unis



283,3



7,3



5



San DiegoCarlsbad-San Marcos, États-Unis



1519



10,5



5



WashingtonBaltimore et Virginie du Nord, États-Unis



269,0



6,9



41



Grand Toronto, Ont.



217



22,4



43



Toronto métropolitain, Ont.



30,0



12,9



57



Ottawa, Ont.



147



15,2



63



Montréal, Qc



31,2



13,4



63



Montréal, Qc



123



12,7



86



Grand Vancouver, C.-B.



24,1



10,4



70



Grand Vancouver, C.-B.



112



11,6



108



Ottawa, Ont.



19,0



8,2



113



Waterloo, Ont.



68



7,0
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Saskatoon, Sask.



14,1



6,0



Région et pays ou province



4535



Rang



Tokyo, Japon



Région et pays ou province



1



Rang



Part du total du pays (%)



Brevets de biotechnologie



Nombre de brevets



Brevets de TIC



Sources des données : OCDE (2013) Ce tableau montre les cinq villes ou régions qui produisent le plus grand nombre de brevets dans le monde, ainsi que les cinq villes qui produisent le plus grand nombre de brevets au Canada. Dans le cas des TIC, la création de brevets a tendance à être fortement concentrée dans les principales villes.
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C onclusion



Plusieurs régions géographiques du Canada ont une forte activité de R-Di. Les dépenses en R-Di sont concentrées en Ontario et au Québec dans la plupart des industries manufacturières, alors que la Colombie-Britannique compte une plus grande part de la R-Di dans le secteur des services. Selon les mesures de citations des brevets et des publications, une partie de la R-Di du secteur manufacturier est de grande qualité. C’est le cas par exemple dans le domaine du matériel de communication en Ontario et au Québec, ainsi que des semiconducteurs en Ontario et en Colombie-Britannique. Dans le secteur des services, l’industrie de l’information et l’industrie culturelle sont fortes au Québec, de même que les services informatiques en Colombie-Britannique et en Ontario. Le commerce de gros est un point fort de l’Alberta, tout comme la R-Di dans les industries de l’extraction de pétrole et de gaz ainsi que des produits du pétrole et du charbon. Le développement de centres régionaux de R-Di au Canada dans des villes comme Waterloo et Ottawa est le signe d’une forte activité de formation de grappes. À cause du manque de données sur les grappes au Canada par rapport à l’Europe et aux États-Unis, il n’a pas été possible de faire une analyse plus détaillée55. Cependant, les données sur la répartition des brevets confirment le rôle important des grappes dans le profil de spécialisation de la R-Di dans diverses régions du pays.



55 La Commission européenne soutient l’Observatoire européen des grappes d’entreprises (CE, 2013).
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6 Les points forts du Canada en R-D industrielle • 



Définition du concept de point fort en R-Di



• 



Identification des points forts du Canada en R-Di



• 



Répartition régionale des atouts du Canada en R-Di



• 



Conclusion
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Principales constatations • Selon les meilleures données disponibles, les points forts du Canada en R-Di sont surtout concentrés dans quatre industries : l’aérospatiale, les TIC, l’extraction de pétrole et de gaz, de même que la fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. De multiples mesures confirment la force de ces industries, dont des mesures d’ampleur et d’intensité, d’impact et de qualité, ainsi que de tendances. • La répartition régionale des activités de R-D de ces industries varie. Le Québec compte pour la plus grande part de la R-D aérospatiale au Canada, alors que l’Ontario a la plus grande part de l’activité de R-D dans la plupart des industries des TIC. La R-D liée à l’industrie du pétrole et du gaz est très probablement concentrée en Alberta, en Colombie-Britannique et dans le Canada atlantique. Presque toute la R-D dans le domaine des produits pharmaceutiques se fait en Colombie-Britannique, en Ontario et au Québec. • Étant donné les défis conceptuels et méthodologiques relatifs aux données, il faut faire preuve de précaution dans l’identification des atouts du pays en R-Di. Certains de ces défis sont inévitables, vu la nature de la R-Di. Si la R-Di était attribuée en fonction des produits qui en résultent, cela permettrait de brosser un portrait plus juste de la R-Di au Canada.



Le comité d’experts avait pour mandat principal de documenter et décrire l’état de la R-Di au Canada. Les chapitres précédents passent en revue une grande variété de données disponibles sur la R-Di. De plus, on a demandé au comité d’identifier les industries (ou les domaines technologiques) qui constituent des points forts du Canada par rapport à des pays comparables. Ce chapitre aborde cet aspect du mandat du comité. La détermination des points forts du Canada représente un défi sur le plan conceptuel, puisqu’il faut définir les caractéristiques de ce qui constitue un point fort. Le défi est également méthodologique, puisqu’il faut trouver des données fiables et comparables sur le plan international. Les défis (présentés à la section 1.4 et abordés en détail à l’appendice B) que le comité a dû relever en ce qui concerne les données ont rendu difficiles l’identification et l’analyse de ces points forts. L’attribution des dépenses en R-Di aux industries du commerce de gros ainsi que des services de recherche et de développement scientifiques au Canada est particulièrement problématique. Ces deux industries totalisent près de 20 % de la R-Di au Canada, mais on ne peut rien en déduire sur le type
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de R-Di en ce qui concerne les travaux scientifiques effectués ou les applications commerciales visées. Les données sur les brevets et les publications sur lesquelles se fonde la présente évaluation ne résolvent que partiellement ce problème. Malgré ces défis, le comité s’est servi des meilleures données disponibles pour identifier les domaines de la R-Di dans lesquels le Canada excelle le plus. Comme le concept de point fort en R-Di comporte de manière inhérente de nombreuses facettes et qu’il ne peut être saisi ou résumé dans une seule mesure, le comité a pris en considération des mesures d’ampleur et d’intensité, d’impact et de qualité, ainsi que de tendances. 6 . 1 



D é finition du concept de point f ort en R -Di



Pour définir le concept de « point fort » ou « atout » en R-Di, le comité s’est appuyé sur la définition d’« atout en science et technologie » établie par le premier comité que le CAC a mis sur pied pour évaluer l’état de la science et de la technologie au Canada (CAC, 2006). Cette même définition a été adoptée plus tard par le récent comité d’experts sur l’état de la science et de la technologie au Canada (CAC, 2012a). La définition qu’utilisent ces comités englobe les travaux en sciences naturelles, en génie et en mathématiques, de même que les sciences humaines et les arts. Elle met en lumière la complexité et le caractère multidimensionnel du concept de point fort tel qu’on l’applique en science et technologie (S-T) ou en R-Di. Le comité a en outre considéré les objectifs visés par les efforts de R-Di (c.-à-d. une croissance durable et la création de nouveaux produits et procédés). Définie ainsi, la notion d’atout en R-Di est fonction du degré avec lequel les efforts de R-Di parviennent à atteindre ces objectifs dans une entreprise ou une industrie donnée. La définition résultante, qui adapte la notion d’atout en S-T au contexte de la R-Di, comporte les éléments ci-après. Comme pour les atouts en science et technologie, il n’y a pas de mesure simple et unidimensionnelle des points forts du Canada en R-D industrielle. Ce concept est intrinsèquement multidimensionnel et englobe : 1) la qualité ou l’impact de la R-D industrielle au Canada; 2) l’ampleur ou l’intensité des efforts canadiens dans divers secteurs; 3) l’évolution des facteurs précédents (gagnons-nous ou perdons-nous du terrain?); 4) la mesure dans laquelle la R-D contribue à la croissance durable d’une industrie grâce à la création de nouveaux produits ou procédés, ou grâce à l’amélioration de produits ou procédés existants (adapté de CAC, 2012a).
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Pour trouver les points forts du Canada en R-Di, le comité a mis l’accent sur trois types de mesures : 1) des mesures d’ampleur et d’intensité; 2) des mesures d’impact et de qualité; 3) des indicateurs de tendances. Le tableau 6.1 résume les résultats de ces trois types d’indicateurs pour les industries qui ont représenté plus de 1 % des dépenses totales en R-Di au Canada en 2012. Ces données brossent un portait complexe des points forts du Canada en R-Di. De nombreuses industries excellent selon une ou plusieurs de ces mesures. Les mesures liées à l’intensité et à l’ampleur de la R-Di font ressortir des industries à forte intensité de R-Di au Canada, par exemple, l’aérospatiale, la fabrication de matériel de communication, la conception de systèmes informatiques et les services connexes, ainsi que la fabrication de produits pharmaceutiques. Elles montrent aussi que le pétrole et le gaz comptent pour plus de 4 % de toute la R-Di effectuée au Canada. Les indicateurs de tendances comprennent des mesures de l’évolution générale de l’économie (croissance du PIB et des exportations) ainsi que la croissance de la R-Di. Même si les dépenses en R-Di ont augmenté dans de nombreuses industries depuis 2000, il y a d’importantes exceptions, comme la fabrication de matériel de communication, la fabrication de semiconducteurs, de même que la fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. De la même manière, bon nombre d’industries, mais pas toutes, ont connu une croissance des exportations et du PIB. La performance est très inégale à ce chapitre, avec une croissance rapide de l’industrie du pétrole et du gaz, mais des déclins dans de nombreuses industries manufacturières. Les industries du matériel de communication et des semiconducteurs font exception, puisque ni l’une ni l’autre n’ont connu une croissance économique solide ou une augmentation des exportations de 1997 à 2009. Les citations de brevets et de publications sont les deux principaux indicateurs d’impact liés spécifiquement à la qualité de la R-Di (plutôt qu’à l’innovation ou au succès économique de manière plus générale) que le comité a examinés. Ces deux mesures portent sur des dimensions distinctes, bien que liées, de l’impact de la recherche : l’une concerne l’impact scientifique tel qu’il se manifeste dans les revues savantes, et l’autre concerne l’impact sur d’autres brevets et inventions. La figure 6.1 montre ces mesures pour toutes les industries où il y a eu assez de publications et de brevets pour permettre le calcul de MCR (c.-à-d. les industries où il y a eu au moins 30 brevets ou publications de 2003 à 2010).
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Tableau 6.1 Indicateurs d’ampleur et d’intensité, d’impact et de tendances de la R-Di au Canada
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Ce tableau donne des indicateurs sommaires par industrie pour des mesures choisies d’ampleur et d’intensité, d’impact et de tendances. Les données ne portent que sur les industries qui ont représenté plus de 1 % du total des dépenses en R-Di au Canada en 2012. Ces industries sont énumérées par ordre décroissant de leur part des dépenses totales en R-Di. Les fonds colorés indiquent quelles industries satisfont aux conditions indiquées sous l’en-tête de chaque variable dans la deuxième ligne du tableau. Les données sur les dépenses et l’intensité de R-Di datent de 2010 dans le cas de l’industrie de fabrication de produits du pétrole et du charbon. L’intensité de R-Di est donnée en pourcentage du PIB de l’industrie. Les parts du nombre de brevets et les moyennes de citations relatives (MCR) des brevets sont fondées sur les brevets enregistrés à l’USPTO de 2003 à 2010, selon les calculs de Science-Metrix. La croissance de la R-Di est la croissance annuelle moyenne des dépenses en R-Di de 2001 à 2010. La croissance du PIB et des exportations correspond au taux annuel composé moyen de 1997 à 2008. *Les données concernant la croissance du PIB et des exportations sont fondées sur des données de Statistique Canada regroupées sous la rubrique « Services professionnels scientifiques et techniques » dans le cas des industries suivantes : architecture, génie et services connexes; conception de systèmes informatiques et services connexes; services de recherche et de développement scientifiques. ** Les données concernant la croissance du PIB et des exportations sont fondées sur des données de Statistique Canada regroupées sous la rubrique « Fabrication de produits électroniques » dans le cas des industries suivantes : fabrication de matériel de communication; fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux; fabrication de semiconducteurs et d’autres composants électroniques.



Source des données : Analyse du comité fondée sur Statistique Canada (2012a), et calculs de Science-Metrix fondés sur des données de Scopus (Elsevier) et de l’USPTO
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Figure 6.1 Répartition des citations de brevets et de publications au Canada, de 2003 à 2010 Cette figure montre la part des industries dans la R-Di totale (grandeur des cercles), la moyenne des citations relatives des brevets (axe des x) et la moyenne des citations relatives des publications (axe des y). La couleur des cercles indique si les dépenses en R-Di ont augmenté (vert), diminué (rouge), ou si elles sont restées stables (jaune) dans les industries en question. Afin de produire une échelle symétrique, on a utilisé la tangente hyperbolique du logarithme naturel des MCR. La valeur zéro correspond à la moyenne mondiale.
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Le quadrant supérieur droit de la figure correspond aux industries dont les niveaux de citation des brevets et des publications sont au-dessus de la moyenne mondiale. Presque toutes ces industries sont liées aux TIC56 : fabrication de matériel de communication; fabrication de semiconducteurs; fabrication de matériel informatique et périphérique; fabrication de matériel électrique; fabrication d’instruments. Les deux industries de services qui figurent dans ce quadrant appartiennent également aux TIC: industrie de l’information et industrie culturelle, qui comprennent les sociétés canadiennes de télécommunications; conception de systèmes informatiques et services connexes. Cela montre que le Canada possède des points forts dans de nombreux domaines de la R-Di liée aux TIC et aux technologies électroniques connexes qui peuvent intervenir dans la fabrication d’instruments ou d’autres produits électroniques. Cela étant dit, les dépenses en R-Di ont diminué ces dernières années dans plusieurs de ces industries, en particulier celles du secteur manufacturier. Pour ce qui est du quadrant inférieur droit, les brevets canadiens ont un fort impact dans les domaines du pétrole et du gaz, ainsi que de la finance, des assurances et des services immobiliers. Les brevets canadiens dans les domaines du pétrole et du gaz sont cités presque trois fois plus que la moyenne mondiale. Cela indique que les technologies (ou du moins la propriété intellectuelle correspondante) mises au point par les entreprises canadiennes de pétrole et de gaz ont un fort impact. Dans ces deux industries, les citations de publications sont inférieures à la moyenne mondiale, ce qui peut refléter la nature de la R-Di effectuée, qui se prête moins bien à des publications dans des revues scientifiques, plutôt qu’une faiblesse des activités de R-Di. Les industries du pétrole et du gaz, ainsi que de la finance, des assurances et des services immobiliers, représentent une part relativement faible (respectivement 1,9 et 0,8 %) de toutes les publications de l’industrie canadienne.



56 Pour les fins de cette analyse, et à partir des regroupements du SCIAN utilisés par Statistique Canada pour rapporter les dépenses en R-Di (p. ex. Statistique Canada, 2012a), le comité considère que les industries suivantes font partie des TIC : fabrication de matériel de communication; fabrication de matériel informatique et périphérique; fabrication de semiconducteurs et d’autres composants électroniques; fabrication d’instruments de navigation, de mesure et de commande et d’instruments médicaux; autres produits d’informatique et d’électronique; fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques; industrie de l’information et industrie culturelle; conception de systèmes informatiques et services connexes. Cette définition correspond largement à la définition statistique officielle du secteur des TIC selon Statistique Canada, même si cette dernière donne plus de détails dans certaines industries. Cependant, certaines des données utilisées par le comité n’étaient pas disponibles sous forme plus détaillée. Voici tous les codes du SCIAN inclus dans la définition de Statistique Canada du secteur des TIC : 3333, 33411, 33421, 33422, 33431, 33441, 33451, 33592, 4173, 41791, 5112, 517 à 518, 51913, 53242, 5415 et 8112.
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Un examen plus détaillé, à l’échelle des entreprises, révèle d’importantes distinctions. Dans le cas des brevets dans l’industrie de la finance, des assurances et des services immobiliers, une entreprise de gestion et de concession de licences de brevets dans les domaines des télécommunications et des semiconducteurs (classée dans le SCIAN comme un « bailleur de biens incorporels non financiers ») est responsable à elle seule du haut niveau de citation de brevets. Les citations de brevets dans cette industrie ne reflètent donc pas une forte R-Di ou une R-Di effectuée pour répondre à des besoins ou occasions propres à cette industrie. Les données sur les brevets dans l’industrie du pétrole et du gaz révèlent que le niveau relativement élevé de citations de brevets du Canada est le fait d’un nombre plutôt restreint d’entreprises détentrices de brevets et qui offrent des technologies de forage et d’entretien de puits de pétrole et de gaz, plutôt que d’entreprises canadiennes bien connues et de grande taille du domaine de l’énergie. Le quadrant supérieur gauche de la figure correspond aux industries qui ont un fort impact scientifique selon les citations d’articles publiées dans des revues, mais moins selon les brevets. L’industrie de fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments est particulièrement digne de mention ici, avec un taux de citation d’environ 60 % supérieur à la moyenne mondiale. Même si les scientifiques canadiens travaillant dans cette industrie ont un impact scientifique relativement élevé, cela ne se traduit pas beaucoup en propriété intellectuelle. Les services de recherche et de développement scientifiques et le commerce de gros figurent aussi dans ce quadrant. Comme on l’a mentionné plus haut, il est difficile d’interpréter les conséquences des données dans ces industries. C’est pourquoi le comité ne s’est pas attaché aux détails de ces résultats, sauf pour noter qu’ils reflètent tout probablement des activités de R-Di venant à l’appui de nombreux types différents d’industries et d’applications commerciales. Enfin, le quadrant inférieur gauche représente les domaines de la R-Di où l’impact de la recherche canadienne est inférieur à la moyenne mondiale. Diverses industries font partie de cette catégorie, dont la fabrication de produits en plastique et la fabrication de produits métalliques. 6.2.1 Quatre industries qui se distinguent en R-Di Ensemble, la figure 6.1 et le tableau 6.1 donnent un portrait mixte utile des atouts du Canada en R-Di. Ces résultats témoignent de l’étendue et de la complexité de l’activité de R-Di au Canada, et confirment l’hypothèse du comité selon laquelle le concept de R-Di comporte de manière inhérente de nombreuses facettes et qu’il
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ne peut être saisi ou résumé dans une seule mesure. Cependant, la combinaison des indicateurs passés en revue plus haut a permis au comité d’identifier les industries qui sont les principaux points forts de la R-Di au Canada57,58: • Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces — L’industrie aérospatiale constitue un point fort selon six des neuf mesures du tableau 6.1, et ces six mesures couvrent les trois catégories (ampleur et intensité, qualité et impact, tendances) prises en considération par le comité. De plus, comme on l’a noté au chapitre 4, l’industrie aérospatiale du Canada représente une part relativement importante des exportations mondiales. Il y a aussi certains motifs de préoccupation. Dans les mesures d’impact de la recherche, les niveaux de citation des brevets et des publications ne sont que dans la moyenne mondiale. Même si les dépenses en R-Di et les exportations ont augmenté de manière significative au cours des dernières années, les résultats économiques globaux mesurés par la croissance du PIB sont moins éloquents. Mais tout compte fait, les données disponibles laissent entendre que l’industrie aérospatiale constitue un domaine important de l’activité de R-Di au Canada. • Technologies de l’information et des communications — Plusieurs industries liées aux TIC sont des points forts du Canada : fabrication de matériel de communication; conception de systèmes informatiques et services connexes; industrie de l’information et industrie culturelle. Elles excellent toutes selon au moins cinq des neuf mesures du tableau 6.1, et l’industrie de la conception de systèmes informatiques et services connexes est la seule à être un point fort selon les neuf indicateurs. Comme on l’a mentionné plus haut, ces industries se distinguent aussi par des taux de citation des brevets et des publications supérieurs à la moyenne mondiale. De plus, elles représentent une bonne part de l’activité de R-Di du Canada et, dans certains cas, ont connu une forte croissance. Les deux industries de services citées ici (conception de systèmes informatiques et services connexes; industrie de l’information et industrie culturelle) ont connu une forte croissance. La récente évaluation sur l’état de la science et de la technologie au Canada (CAC, 2012a) a également



57 Il faut noter que même si le commerce de gros et les services de recherche et de développement scientifiques sont également des points forts selon un grand nombre de mesures du tableau 6.1, ces industries ne sont pas mentionnées ici pour les raisons évoquées au début du chapitre, à savoir que les activités de R-D de ces industries touchent un grand nombre de domaines de recherche, d’environnements technologiques, ainsi que d’applications industrielles et commerciales. 58 Il est clair que les industries mentionnées dans cette section, tout comme bien d’autres industries au Canada, ont bénéficié du soutien des gouvernements sous plusieurs formes ces dernières décennies, notamment sur les plans fiscal, réglementaire et commercial. Le comité n’avait pas pour mandat d’examiner jusqu’à quel point la force de la R-D de ces industries est directement attribuable à l’action antérieure des gouvernements fédéral ou provinciaux. Il ne faut pas considérer que la R-Di est née des seuls effets de politiques antérieures de soutien de l’industrie. Pour une recension récente des programmes fédéraux de soutien de la R-Di, voir Industrie Canada (2011a).
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identifié les TIC comme un atout du Canada du point de vue de la recherche universitaire. Cependant, la diminution des dépenses en R-Di et la croissance relativement faible ces dernières années dans les industries de fabrication de produits électroniques, par exemple le matériel de communication et les semiconducteurs, sont des sources de préoccupation. Si ces tendances se poursuivent, on peut douter que ces industries demeurent des points forts dans l’avenir. • Extraction de pétrole et de gaz — L’industrie du pétrole et du gaz a traditionnellement une faible intensité de R-Di. Néanmoins, au Canada, elle a connu depuis une décennie une croissance rapide accompagnée d’une augmentation parallèle des investissements en R-Di. Les dépenses en R-Di ont augmenté en moyenne de plus de 15 % par année de 2001 à 2012, et l’industrie du pétrole et du gaz fait maintenant partie des huit industries qui représentent plus de 4 % des dépenses totales du Canada en R-Di. Les citations montrent que les brevets des entreprises canadiennes de pétrole et de gaz ont un fort impact, en particulier ceux des entreprises qui offrent des technologies de forage et d’entretien des puits, et les réalisations de la R-Di canadienne en matière d’extraction de pétrole et de gaz non conventionnels sont largement reconnues (CAC, 2012a). Au total, l’extraction de pétrole et de gaz est un point fort selon six des neuf mesures du tableau 6.1. De plus, les enquêtes mentionnées au chapitre 4 ont révélé que les contributions canadiennes dans le domaine des technologies de production d’énergie jouissent d’une très bonne réputation dans le monde. • Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments — Le Canada excelle selon six des neuf mesures du tableau 6.1. Cette industrie représente une bonne part des dépenses en R-Di au Canada. Cette part est peut-être même sous-estimée, puisque la R-Di de certaines entreprises pharmaceutiques peut être comptabilisée dans le secteur du commerce de gros. Les données sur les publications scientifiques indiquent aussi que les chercheurs des entreprises pharmaceutiques canadiennes sont beaucoup cités, ce qui correspond aux conclusions du CAC sur la force généralisée de la recherche canadienne dans le domaine de la médecine clinique (CAC, 2012a). Même si le degré de citation des brevets du Canada n’est que moyen, les entreprises canadiennes comptent pour une part importante des brevets déposés au Bureau des brevets et des marques de commerce des États-Unis (USPTO) en ce qui concerne les nouveaux médicaments et produits pharmaceutiques pour les brevets déposés à l’USPTO. Comme on l’a mentionné au chapitre 3, le Canada s’est classé quatrième au monde en biotechnologie, septième en technologie médicale et sixième pour les produits pharmaceutiques. La fabrication de produits pharmaceutiques est en outre l’une des rares industries à forte intensité de R-Di au Canada qui a maintenu ses exportations. Par contre, on peut se préoccuper de la force de cette industrie, sachant que les dépenses en R-Di des entreprises
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canadiennes ont chuté de près de 31 % en 2008 et qu’elles n’ont pas remonté depuis (Statistique Canada, 2012b)59. À l’échelle mondiale, les dépenses en R-Di de cette industrie ont diminué de 3 % en 2010 après des décennies de croissance soutenue (CMR International, 2011). Les comparaisons internationales d’intensité de R-Di confirment la compétitivité de ces industries canadiennes en R-Di. Comme ces points forts sont répartis dans l’ensemble de l’économie canadienne, le comité a établi que le meilleur point de comparaison était celui des grands pays industriels pouvant avoir des atouts diversifiés dans plusieurs industries, tout en reconnaissant que certains pays européens peuvent avoir de très fortes intensités de R-Di dans une industrie donnée. La figure 6.2 montre les intensités de R-Di des industries considérées comme des atouts du Canada selon les données internationales disponibles et comme des atouts du secteur canadien des entreprises dans son ensemble. Les industries canadiennes dont la R-Di est forte se comparent à celles des grands pays quant à leur intensité de R-Di. Cette intensité est particulièrement forte dans le secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz. Malheureusement, il n’existe aucun classement international précis, notamment pour ce qui est de comparer les dépenses en R-Di de certaines industries de services (p. ex. les services de recherche et de développement scientifiques). Des données internationales rejoignant l’approche du comité en ce qui concerne les TIC sont disponibles pour ce qui est des machines de bureau, comptables et informatiques, ainsi que les appareils de radio, télévision et communication. Selon ces données, l’intensité de R-Di de ces industries au Canada est relativement forte. Des données sur l’industrie aérospatiale ne sont disponibles qu’à l’intérieur de la catégorie plus diversifiée des « autres matériels de transport ». Là encore, l’intensité de R-Di de cette industrie au Canada est comparable à ce qu’elle est dans d’autres pays, si l’on tient compte des éléments suivants : d’autres pays peuvent faire des dépenses substantielles en R-Di dans le domaine du rail; des constructeurs d’importance mondiale comme Airbus et Boeing sont établis dans ces pays; cette industrie peut comporter d’importantes dépenses dans le domaine de la défense. Il n’en reste pas moins que, selon le dernier graphique de la figure 6.2, l’intensité globale de R-Di du Canada est la plus faible parmi ces pays comparables, ce qui découle de la part relativement petite des industries à forte intensité de R-Di dans l’économie canadienne, hormis le secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz, et les industries d’autres matériels de transport.



59 Des sociétés comme Astra Zeneca, Johnson & Johnson et Merck ont fermé des installations de R-D de produits pharmaceutiques (Presse canadienne, 2012).
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Pas de données pour 2000 dans les cas suivants : activités extractrices en France (pas de données pour 2006 à 2009 non plus); radio, appareils de radio, télévision et communication, et machines de bureau, comptables et informatiques au Japon; activités extractrices aux États-Unis. L’industrie des activités extractrices au Japon a été exclue en raison de sa petite taille. Les activités extractrices comprennent l’extraction de pétrole et de gaz. L’industrie des autres matériels de transport comprend la construction aéronautique et spatiale. Source des données : Analyse du comité fondée sur OCDE (2011b, 2013)



Figure 6.2 Intensité de R-Di des industries qui sont des points forts du Canada et intensité de R-Di de l’ensemble de l’économie, pour le Canada et d’autres pays choisis Cette figure montre l’intensité de R-Di des industries qui constituent des points forts du Canada en R-Di. La force de la R-Di dans bon nombre de ces industries est comparable au Canada à ce qu’elle est dans de grands pays. Par contre, la petite taille relative de ces industries au Canada a pour effet de diminuer l’intensité globale de la R-Di au Canada.
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L’état de la r-d industrielle au Canada



R épartition ré gionale des atouts du C anada en R - D i



Comme on l’a mentionné au chapitre 5, la grande majorité de la R-Di canadienne se fait en Ontario et au Québec. Même si la répartition de cette R-Di est semblable pour les quatre principaux points forts identifiés plus haut, il y a des variations notables d’une industrie à l’autre. Le Québec et l’Ontario comptent pour les trois quarts de la R-Di associée à ces quatre industries (voir le tableau 6.2) : • Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces — Près des trois quarts de la R-Di dans l’industrie aérospatiale se fait au Québec, où des entreprises comme Bombardier, CAE, Pratt & Whitney et Bell Helicopter ont toutes des installations dans la région de Montréal. • Technologies de l’information et des communications — La répartition des dépenses de R-Di entre les diverses industries des TIC énumérées dans le tableau 6.1 est plus diversifiée. Cependant, l’Ontario compte la plus grande partie des activités de R-Di dans la plupart de ces industries. Par exemple, la R-Di liée à la fabrication de matériel de communication est fortement concentrée en Ontario, qui monopolise 88 % du total. De la même manière, l’Ontario compte pour la plus grande partie de la R-Di effectuée dans les industries suivantes : semiconducteurs, instruments, matériel et appareils électriques, information et industrie culturelle (qui comprend les télécommunications), conception de systèmes informatiques et services connexes. De manière générale, le Québec compte pour environ un quart des dépenses de R-Di dans bon nombre de ces industries (en particulier les services de TIC), alors que la part de la ColombieBritannique oscille entre 10 et 15 %. • Extraction de pétrole et de gaz — Les données ne permettent pas d’établir une répartition régionale de cette industrie60, puisque seule la Colombie-Britannique consigne les dépenses en R-Di. Cependant, si la R-Di se fait essentiellement là où l’industrie du pétrole et du gaz est active, une part substantielle de l’activité de R-Di de cette industrie se situe probablement en Alberta et dans le Canada atlantique. Comme on l’a noté au chapitre 5, l’Alberta compte pour la majorité des brevets canadiens liés au pétrole et au gaz. • Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments — Près de 90 % des dépenses en R-Di de l’industrie des produits pharmaceutiques sont concentrées en Ontario et au Québec, et la plupart du reste en Colombie-Britannique.



60 Dans certains cas, Statistique Canada supprime les données sur les dépenses en R-Di pour protéger l’identité des entreprises. Il se peut dont que la somme des dépenses en R-Di données par leur répartition provinciale ou régionale ne concorde pas avec le total pour l’ensemble du pays.
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Seulement 1,4 % de la R-Di canadienne dans ces industries se fait au Canada atlantique, au Manitoba ou en Saskatchewan. Dans les provinces de l’Atlantique, il y a une faible activité de R-Di liée à l’industrie de l’information et à l’industrie culturelle, ainsi qu’à la conception de systèmes informatiques, alors que le Manitoba a une certaine activité de R-Di en aérospatiale et en conception de systèmes informatiques. Par contre, aucune de ces industries n’a une activité significative de R-Di en Saskatchewan. Tableau 6.2 Répartition provinciale des DIRDE par industrie, en 2010 Alberta
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Source des données : Statistique Canada (2012a) Ce tableau donne les pourcentages des DIRDE par région ou province en 2010. Il est à noter que Statistique Canada supprime certaines données pour protéger l’identité des répondants aux enquêtes, ou lorsqu’il y a des doutes sur la qualité des données. Les tirets (–) indiquent qu’aucune donnée n’est disponible. La dernière colonne montre le pourcentage total des DIRDE qui font l’objet des colonnes précédentes. *Des données sont supprimées dans le cas de l’industrie du pétrole et du gaz, où les totaux régionaux et provinciaux ne comptent que pour 45 % de la R-Di de cette industrie au Canada. Seules les industries des TIC mentionnées dans le tableau 6.1 (c.-à-d. celles qui comptent pour au moins 1 % de la R-Di canadienne) sont énumérées ici. Les totaux peuvent ne pas correspondre exactement en raison de l’arrondissement des données.



Cette répartition est également en accord avec d’autres indicateurs d’activité de R-Di comme les brevets ou les publications. Comme on l’a montré au chapitre 5, l’Ontario et le Québec monopolisent la plus grande partie de la R-Di effectuée dans ces industries, mais la Colombie-Britannique est forte, selon plusieurs mesures, dans l’industrie des semiconducteurs. Les citations de brevets albertains sont nombreuses dans le domaine du pétrole et du gaz, ce qui est en accord une fois de plus avec le fort impact de la R-Di de cette industrie en Alberta. D’autres provinces peuvent avoir des points forts en R-Di dans d’autres industries. À titre d’exemple, des analyses antérieures ont laissé entendre que la R-Di des provinces de l’Atlantique est forte selon plusieurs mesures dans l’industrie de la fabrication d’aliments (voir le tableau 5.4). La répartition des dépenses en R-Di dans les quatre industries qui constituent des atouts du Canada en R-Di correspond étroitement à la répartition provinciale des dépenses des R-Di pour l’ensemble des industries (voir le tableau 6.2). Au total, les activités de R-Di du Canada dans les quatre industries mises en évidence sont surtout concentrées en Ontario et au Québec, puis dans une moindre mesure en Colombie-Britannique et en Alberta.
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C onclusion



Ce chapitre a mis en évidence quatre industries qui, selon plusieurs mesures, constituent des points forts du Canada en R-Di : l’aérospatiale, les TIC, l’extraction de pétrole et de gaz, ainsi que l’industrie des produits pharmaceutiques. Il y a sans doute de nombreux autres créneaux de recherche et de développement technologique dans lesquels les chercheurs canadiens (dans l’industrie comme dans le milieu universitaire) font des contributions à fort impact et atteignent de hauts niveaux d’excellence et de succès commercial. Rien n’empêche les entreprises et les chercheurs canadiens de réaliser des progrès et de faire des apports dans toutes les industries. Un phénomène propre aux nouvelles technologies est que même une petite entreprise peut avoir un impact majeur sur une industrie dispersée dans le monde entier, en introduisant la bonne technologie au bon moment. Le profil des points forts du Canada en R-Di est en outre intrinsèquement dynamique : à tout moment, de nouveaux atouts en recherche et en technologie peuvent émerger et des points forts peuvent décliner. L’analyse présentée dans ce chapitre doit être considérée comme un instantané d’un système dynamique en constante évolution. Néanmoins, la concentration (ou la dispersion) des ressources de R-Di est un aspect qui a de l’importance, tant à l’échelle nationale que dans chaque industrie. De l’avis du comité, l’ensemble des données tend à montrer que les atouts et les succès de la R-Di canadienne sont surtout concentrés dans les quatre industries identifiées plus haut. Le prochain chapitre poursuit la réflexion sur ces points forts de la R-Di, en examinant jusqu’à quel point elles correspondent aux atouts du Canada en S-T, aux besoins de l’industrie et aux points forts de l’économie canadienne.
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7 Production de connaissances et obstacles à leur exploitation • 



Correspondance entre les atouts en S-T, en R-Di et sur le plan économique



• 



La production de connaissances : deux structures d’incitatifs



• 



La politique canadienne en matière de S-T et d’innovation



• 



Obstacles canadiens à l’exploitation commerciale du savoir



• 



Conclusion
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Principales constatations • Même si, de manière générale, il y a une correspondance limitée entre les atouts du Canada en science et technologie (S-T), en R-Di et sur le plan économique, le comité a trouvé quatre domaines de convergence : entre S-T en médecine clinique et R-Di dans l’industrie pharmaceutique; entre S-T et R-Di dans le domaine des technologies de l’information et des communications; entre R-Di et performance économique dans l’industrie du pétrole et du gaz; entre R-Di et performance économique dans l’industrie aérospatiale. • Cette correspondance limitée peut être due aux incitatifs différents pour la production de connaissances publiques et privées. Les incitatifs centrés sur la primauté des découvertes dans le secteur public se traduisent souvent par la production de connaissances qui n’ont pas de potentiel commercial immédiat. • Dans le secteur privé, les activités de S-T sont généralement en phase avec la R-Di, puisque les ressources du secteur privé sont principalement investies dans des activités de recherche et développement orientées en fonction des marchés. À l’inverse, dans le secteur public, les activités de S-T sont d’abord et avant tout dictées par la curiosité scientifique, d’où une correspondance insuffisante entre les efforts du secteur public en matière de S-T et les besoins de R-Di. • Par rapport à des pays comparables, il se fait au Canada à peu près autant de R-D dans le secteur public, mais sensiblement moins de R-Di. Pour pouvoir profiter pleinement de la R-D publique, le Canada doit élaborer des politiques qui encouragent la R-Di, sans toutefois lui affecter des ressources au détriment de la R-D publique. • Comme les secteurs public et privé réagissent à des incitatifs différents et produisent des types de connaissances qui ne sont pas les mêmes, ils ont chacun besoin de politiques qui leur soient propres : une politique de S-T pour le secteur public et une politique d’innovation pour le secteur privé. • Une concurrence accrue augmente la demande d’innovation, et donc de R-Di. En examinant des publications spécialisées et des documents de politique publique, on trouve cinq domaines où des obstacles propres au Canada empêchent les connaissances en S-T de se traduire en innovation et en création de richesse : transfert de technologie, compétences en gestion, soutien aux entreprises, marchés publics et culture d’entreprise.
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La S-T est le fondement d’une économie forte et d’une société progressiste. Les connaissances scientifiques et technologiques représentent « les idées qui donnent naissance à de nouveaux produits, les compréhensions tacites qui permettent de progresser dans l’innovation, la capacité de repérer les occasions offertes par les marchés et de trouver les solutions de divers problèmes, ainsi que les aptitudes à élaborer des politiques publiques efficaces et équitables » [traduction] (CAC, 2013). Comme le montre CAC (2012a), la S-T canadienne est en excellent état, et le Canada fait partie à ce chapitre des chefs de file parmi un groupe de pays comparables. Le Canada possède donc une base très solide de connaissances scientifiques et technologiques. Comme on l’a vu dans les chapitres précédents, la performance globale du Canada en R-Di n’est pas brillante, autant selon les mesures d’intrants (chapitre 2) que d’extrants (chapitre 3). Même s’il y a certainement des poches de qualité dans certaines industries (chapitre 6) et à l’échelle provinciale (chapitre 5), il y a un hiatus entre la force du Canada en S-T et sa faiblesse relative en R-Di. De plus, comme on l’a mentionné au chapitre 4 et selon d’autres sources (CAC, 2009; Industrie Canada, 2011a; Miller et Côté, 2012; OCDE, 2012a), la productivité du secteur canadien des entreprises est inférieure à la moyenne. Malgré cela, comme on l’a évoqué au chapitre 1, les entreprises canadiennes et l’économie canadienne dans son ensemble ont une bonne performance par rapport à celles de la plupart des pays comparables de l’OCDE (OCDE, 2012a). Le comité d’experts a constaté que la bonne performance économique du Canada dans les crises économiques mondiales de la dernière décennie peut avoir donné l’impression que sa performance est forte sous tous ses aspects. Les données indiquent plutôt que le Canada a survécu aux difficultés économiques mondiales malgré sa performance relativement médiocre en matière de R-Di. La stabilité et la croissance économiques du Canada au cours de cette période peuvent être attribuées à un certain nombre d’autres facteurs indépendants de son rendement en R-Di, notamment une main-d’œuvre instruite et la hausse des cours mondiaux des produits issus de ses ressources naturelles (CAC, 2009; OCDE, 2012a). À ces facteurs se sont ajoutées une réglementation financière efficace, une ouverture aux compétences et aux idées venues de l’étranger, ainsi qu’une inflation faible et stable. Le comité a exprimé des préoccupations à propos des risques potentiels pour l’économie canadienne de compter sur une hausse des prix de ressources non renouvelables, qui pourrait ne pas durer dans un contexte d’évolution de la demande mondiale sur laquelle le Canada n’a aucune influence. Étant donné l’évolution générale vers des économies fondées sur le savoir, la piètre performance du Canada en matière de R-Di constitue un risque pour le rendement à long terme de son économie.
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Cette coexistence d’une forte S-T et d’un niveau relativement faible de R-Di, d’une faible croissance de la productivité et d’une bonne performance économique, apparaît à prime abord quelque peu paradoxale. Cependant, ce paradoxe apparent n’est qu’un résultat du modèle linéaire classique de relations « automatiques » entre S-T, R-Di, innovation et rendement économique (Bush, 1945). Même si cette pensée linéaire s’insinue dans une grande partie des politiques publiques en la matière, il est bien établi que ces relations sont : complexes, influencées par une vaste gamme de facteurs et susceptibles de retombées diverses; dynamiques, puisqu’elles dépendent du moment et évoluent avec le temps; non linéaires, caractérisées par des boucles de rétroaction entre S-T, R-Di, innovation et rendement économique (CAC, 2013). Il ne s’agit pas simplement de prendre une idée d’un article scientifique paru dans une revue de recherche, de résoudre quelques problèmes d’ingénierie, puis de mettre le tout en production. La R-Di présente de multiples risques et est animée par l’esprit d’entreprise. Elle répond aux besoins des marchés, comme un nouveau procédé d’extraction du gaz naturel capable de diminuer les coûts; ou elle crée des marchés complètement nouveaux dans les médias sociaux et les communications. Dans une industrie pleine de vitalité, une entreprise recherche partout de nouvelles idées, y compris dans le milieu universitaire. L’industrie a souvent besoin de s’appuyer sur les connaissances scientifiques produites par les universités ou d’explorer des zones négligées pour réaliser elle-même des percées scientifiques, parce que certains problèmes sont laissés de côté par les universitaires. Et l’inverse peut aussi se produire. Des percées technologiques réalisées dans le domaine des mesures et des tests à l’aide d’appareils mis au point par l’industrie ont joué un rôle crucial pour permettre à la science de progresser dans le domaine de la génomique. La R-Di a donc suscité des progrès scientifiques dans des laboratoires universitaires. Ces effets de rétroaction sont en pratique très complexes, de sorte que le passage de la science à la R-Di est un processus dynamique et non linéaire. Il est donc difficile de démêler ces relations, sur les plans conceptuel et pratique. En ce sens, il ne serait pas surprenant, et encore moins paradoxal, qu’il n’y ait aucune correspondance directe entre S-T, R-Di et performance économique. Ce chapitre examine d’abord jusqu’à quel point il y a en réalité des convergences directes entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan économique. Il identifie ensuite les points forts de l’économie canadienne et tente de les mettre en correspondance avec les atouts en S-T identifiés dans le rapport du CAC sur l’état de la S-T au Canada (CAC, 2012a) et les points forts en R-Di mentionnés au chapitre 6. Cette section répond ainsi directement à la deuxième sous-question posée au comité :
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Dans quelles disciplines scientifiques et applications technologiques nos points forts correspondent-ils le mieux aux principaux secteurs économiques et aux besoins de l’industrie au Canada? Cela étant établi, le reste du chapitre met l’accent sur les incitatifs à la production de connaissances et à leur exploitation, afin de répondre à la troisième sous-question :



Quels principaux obstacles et lacunes de nos connaissances nous empêchent de traduire en innovation et en création de richesse les atouts du Canada en S-T? Plus précisément, il compare les incitatifs qui sous-tendent la production de S-T en milieu universitaire et ceux qui suscitent la production de connaissances dans l’industrie. On constate notamment que ces incitatifs mènent à la production de types différents de connaissances, et que celles qui sont issues du milieu universitaire de la S-T ne se traduisent pas facilement en connaissances pertinentes pour l’innovation dans les entreprises. Partant du fait que certaines idées se fraient néanmoins un chemin jusque sur les marchés et que d’autres pays semblent mieux exploiter leurs connaissances en S-T, le chapitre aborde ensuite deux dimensions de la situation canadienne : premièrement, les différences entre l’approche canadienne et celle d’autres pays en ce qui concerne les politiques publiques en matière de S-T et d’innovation; deuxièmement, cinq domaines où, sur la scène canadienne, des obstacles peuvent empêcher les connaissances en S-T de se traduire en innovation et en création de richesse. 7 . 1 



C orrespondance entre les atouts en S-T, en R - D i et sur le plan économi que



Rappelons que le comité avait entre autres comme mandat d’étudier le degré de correspondance entre les points forts du Canada en R-Di et : 1) les besoins de l’industrie; 2) les atouts économiques du pays. Ce sont là deux tâches bien distinctes. Il est difficile de savoir si les atouts du Canada en R-Di correspondent aux besoins de l’industrie, et ce pour trois raisons. Premièrement, les besoins de l’industrie sont diversifiés, variant d’une industrie à l’autre selon la nature des technologies et les conditions du marché. Par exemple, les processus de mise au point de produits ne sont pas les mêmes dans l’industrie pharmaceutique et l’industrie automobile, de sorte que les besoins comblés par la R-Di dans ces deux industries peuvent être totalement différents. Deuxièmement, une industrie donnée peut avoir des besoins multiples portant, d’une part, sur la mise au point et la commercialisation de nouveaux produits et, d’autre part, sur les processus internes et les méthodes organisationnelles. Troisièmement, certains besoins
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sont relativement semblables d’une industrie à l’autre, comme l’amélioration de l’efficacité énergétique, la réduction des impacts environnementaux et l’adoption de TIC permettant d’améliorer la productivité. En examinant si les points forts du Canada en R-Di correspondent à ces divers besoins, on s’éloigne toutefois de l’analyse des activités de R-Di pour s’intéresser à l’analyse des conditions du marché intérieur. Étant donné les défis énumérés ci-dessus, le comité a eu du mal à déterminer comment procéder pour savoir s’il y a correspondance entre les atouts en R-Di et les besoins de l’industrie. Il a finalement décidé que, vu les données disponibles, il n’y avait pas de manière pratique de répondre effectivement à cette question avec la profondeur voulue. Pour savoir si les efforts de R-Di répondent aux besoins d’une industrie donnée au Canada, il faut faire des études détaillées par industrie ou établir des feuilles de route technologiques. À l’échelle de chaque entreprise, on peut raisonnablement supposer que les activités de R-Di visent à répondre aux besoins de l’entreprise qui les effectue, que ce soit pour mettre au point des produits, concevoir des procédés, mettre sur pied des structures organisationnelles ou répondre à des exigences réglementaires. Il s’ensuit que dans les industries où la R-Di est un point fort du Canada, l’activité de R-Di répond d’une manière générale aux besoins de ces industries et contribue de façon productive à leurs succès commerciaux. On peut aussi déduire que, dans les industries où la R-Di est plus faible, celle-ci ne fait pas partie intégrante de la stratégie d’affaires (CAC, 2009). Les besoins de ces industries sont satisfaits au moyen d’autres stratégies qui ne sont pas liées à la R-Di. Pour résumer, les entreprises dépensent en fonction de leurs besoins; si elles ne dépensent pas en R-Di, c’est qu’elles n’en ressentent pas le besoin. Les sections 7.3 et 7.4 abordent plus en détail les raisons pour lesquelles ce peut être le cas pour un plus grand nombre d’entreprises au Canada que dans d’autres pays. L’identification des atouts économiques constitue également tout un défi, en l’absence de définition internationalement acceptée ou de notion théorique permettant de déduire logiquement une telle définition. Une industrie donnée pourrait donc être considérée comme « forte » suivant certains indicateurs, dont le PIB, la part du PIB, le nombre d’emplois, les exportations, etc. Au bout du compte, tout indicateur de force économique a ses propres avantages et inconvénients (CAC, 2013). Le comité a donc choisi de considérer trois indicateurs solides et conceptuellement attrayants de la force économique à l’échelle d’une industrie : son taux de croissance, sa part de l’économie canadienne, de même que sa part de l’économie canadienne par rapport à l’ensemble de l’OCDE. Premièrement, le taux de croissance d’une industrie (croissance de son PIB) est un indicateur dynamique de l’importance de cette industrie dans l’économie. Deuxièmement,
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la part d’une industrie dans le PIB total du Canada donne une mesure de la taille de cette industrie par rapport au reste de l’économie. Cela peut représenter la force ou l’importance absolue d’une industrie au Canada. Troisièmement le ratio des parts indique l’importance d’une industrie canadienne par rapport à l’ensemble de l’OCDE. Cela peut représenter la force ou l’importance relative d’une industrie au Canada. Sur les 39 industries qui constituent l’économie canadienne, 5 ont compté en moyenne pour plus de 40 % du PIB de 1997 à 2008 : finance, assurances et services immobiliers (18,7 %); construction (5,7 %); commerce de détail (5,4 %); extraction de pétrole et de gaz, forage à forfait et services connexes (5,3 %); commerce de gros (5,3 %)61. Le tableau 7.1 donne, pour chaque industrie de l’économie canadienne, sa contribution au PIB en 2008, sa part de l’économie canadienne en 2008, la croissance nominale annuelle moyenne de son PIB de 1997 à 2008, ainsi que sa part moyenne de l’économie de 1997 à 2008. Sur les 39 industries, seules quelques-unes comptaient pour une part plus importante de l’économie en 2008 qu’en moyenne au cours des 11 années précédentes. Trois d’entre elles sont particulièrement dignes de mention : l’extraction de pétrole et de gaz, le forage à forfait et les services connexes; l’extraction minière et les activités connexes de soutien; la construction. Ces trois industries ont connu une importante croissance au cours de la dernière décennie et représentent actuellement une part de l’économie beaucoup plus grande que leur moyenne historique. Tableau 7.1 PIB par industrie au Canada, de 1997 à 2008 Nom de l’industrie ou du secteur



2008



De 1997 à 2008



PIB (millions de dollars)



Part du PIB (%)



Part moyenne du PIB (%)



Croissance du PIB (%)



21 245



1,41



1,38



4,34



5 780



0,38



0,60



-0,61



Pêche, chasse, piégeage et aquaculture animale



900



0,06



0,09



0,50



Extraction de pétrole et de gaz, forage à forfait et services connexes



129 510



8,58



5,34



14,60



Agriculture Foresterie, exploitation forestière et activités de soutien à la foresterie



suite à la page suivante



61 La classe « Autres services » combine une gamme vaste et quelque peu disparate d’industries de servcices qu’il n’est pas facile de séparer. Cette classe a été exclue de la présente analyse.
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Nom de l’industrie ou du secteur



2008



De 1997 à 2008



PIB (millions de dollars)



Part du PIB (%)



Part moyenne du PIB (%)



Croissance du PIB (%)



Extraction minière et activités de soutien



25 245



1,67



1,12



9,28



Production, transport et distribution d’électricité



30 331



2,01



2,27



2,55



Autres services publics Construction Fabrication d’aliments



4 122



0,27



0,31



2,61



107 603



7,13



5,73



7,95



22 049



1,46



1,60



3,94



Fabrication de boissons et de produits du tabac



6 101



0,40



0,54



1,81



Textiles



3 466



0,23



0,55



-4,32



Fabrication de produits en bois



7 996



0,53



1,01



-1,16



Fabrication du papier



9 341



0,62



1,05



-1,23



Impression et activités connexes de soutien



5 942



0,39



0,51



2,68



Fabrication de produits du pétrole et du charbon



5 938



0,39



0,33



11,23



Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments



4 082



0,27



0,31



5,80



Fabrication d’autres produits chimiques



9 123



0,60



0,94



-1,37



Fabrication de produits en plastique



7 446



0,49



0,65



3,54



Fabrication de produits en caoutchouc



1 083



0,07



0,18



-5,60



Fabrication de produits minéraux non métalliques



6 361



0,42



0,47



4,42



Première transformation des métaux (ferreux et non ferreux)



14 865



0,98



1,07



3,72



Fabrication de produits métalliques



14 964



0,99



1,20



4,02



Fabrication de machines



13 614



0,90



1,10



2,75



Fabrication de matériel informatique et périphérique



716



0,05



0,08



-2,18



Fabrication de produits électroniques



6 502



0,43



0,64



-0,25 suite à la page suivante
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2008



De 1997 à 2008



PIB (millions de dollars)



Part du PIB (%)



Part moyenne du PIB (%)



Croissance du PIB (%)



3 755



0,25



0,34



1,01



11 100



0,74



1,82



-2,76



Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces



7 427



0,49



0,52



3,76



Fabrication de tous autres types de matériel de transport



1 787



0,12



0,19



-0,39



Fabrication de meubles et de produits connexes



5 512



0,37



0,49



3,94



Autres industries manufacturières



4 451



0,29



0,33



4,75



Commerce de gros



78 153



5,18



5,29



4,97



Fabrication de matériel, d’appareils et de composants électriques Fabrication de véhicules automobiles et leurs pièces



Commerce de détail



83 436



5,53



5,42



5,84



Transport et entreposage



62 486



4,14



4,42



4,20



Industrie de l’information et industrie culturelle



49 537



3,28



3,33



5,49



18,16



18,65



4,63



Finance, assurances et services immobiliers



274 133



Services professionnels, scientifiques et techniques



68 925



4,57



4,17



7,71



Soins de santé et assistance sociale



38 422



2,55



2,50



5,50



355 752



23,57



23,44



5,16



Autres services



Source des données : Statistique Canada (2013a) et calculs du comité Ce tableau donne le PIB par industrie en dollars non indexés et en proportion du PIB total en 2008. Il donne aussi la part moyenne du PIB et la croissance du PIB de 1997 à 2008, cette dernière était calculée sous forme de taux de croissance annuel composé. Les industries sur fond gris ont représenté en moyenne plus de 5 % du PIB ou ont connu un taux de croissance annuel composé de plus de 8 %.



1,58 0,13 0,74



Machines de bureau, comptables et informatiques



Machines et appareils électriques



0,70



Produits pharmaceutiques



Machines et matériel



1,12



Produits chimiques sauf produits pharmaceutiques



2,50



0,51



Cokéfaction, produits pétroliers et combustibles nucléaires



Produits métallurgiques de base et ouvrages en métaux



1,46



Pâtes et papiers, articles en papier, imprimerie et édition



0,75



0,53



Production de bois, articles en bois et liège



0,88



0,79



Textiles, articles d’habillement, cuir et chaussures



Autres produits minéraux non métalliques



2,30



Produits alimentaires, boissons et tabac



Articles en caoutchouc et matières plastiques



2,61 2,60



Activités extractives



Part moyenne de l’industrie dans le PIB de l’OCDE (%)



Agriculture, chasse, sylviculture et pêche



Classe industrielle de l’OCDE



0,23



0,06



1,05



2,22



0,47



0,72



0,38



0,69



0,35



2,32



0,82



0,36



1,95



8,61



1,64



Part de l’industrie dans le PIB du Canada (%)



2006



Tableau 7.2 Part des industries au Canada et dans l’ensemble de l’OCDE, de 2000 à 2006



31



43



66



89



54



96



54



61



68



159



154



46



84



331



63



Importance relative au Canada par rapport à l’OCDE (%)



28



17



21



19



27



16



19



21



14



3



8



23



20



2



22



Rang du Canada au sein de l’OCDE



-1,4



-11,6



-0,3



0,3



-1,3



-1,1



-11,2



9,5



1,9



-4,7



-1,8



-5,8



-2,3



2,9



-5,3



Croissance de la part moyenne de l’industrie dans l’OCDE (%)



suite à la page suivante



-7,1



0,4



-3,2



-2,6



1,7



-2,8



-4,9



8,0



3,1



0,6



-4,6



-5,6



0,8



3,1



-0,1



Croissance de la part de l’industrie au Canada (%)
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25,58 20,64



Finance, assurance, immobilier et services aux entreprises



Services collectifs, sociaux et personnels 19,78



25,43



6,92



14,08



0,77



96



99



90



96



99



97



116



266



104



--



53



Importance relative au Canada par rapport à l’OCDE (%)



0,6



1,1



-0,7



-0,1



1,5



1,5



-2,5



-3,0



0,1



-0,1



-3,7



Croissance de la part moyenne de l’industrie dans l’OCDE (%)



-0,2



-0,7



1,0



1,0



3,0



-3,4



-0,2



-2,8



-11,7



--



-9,0



Croissance de la part de l’industrie au Canada (%)



Source des données : OCDE (2011b) et calculs du comité



* Les données canadiennes ne sont pas recueillies pour cette industrie.



21



16



23



20



14



14



12



3



13



--



18



Rang du Canada au sein de l’OCDE



De 2000 à 2006



Ce tableau donne pour chaque industrie sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE et dans le PIB du Canada en 2006, le rapport de ces deux parts de PIB, ainsi que le rang du Canada au sein de l’OCDE pour cette industrie. Le tableau donne aussi la croissance annuelle de la part de chaque industrie dans le PIB de l’OCDE et dans le PIB du Canada de 2000 à 2006. Les parts moyennes dans le PIB de l’OCDE sont des moyennes des pays de l’OCDE pour lesquels il y a des données sur les industries en question. Les données sur fond gris sont celles des industries dont la part dans le PIB du Canada représente plus de 1,25 fois leur part moyenne dans le PIB de l’OCDE.



7,69



Transports, entreposage et communication



6,47



6,55 14,66



Construction



Commerce de gros et détail –restaurants et hôtels



2,46



0,66 2,53



Industries manufacturières et récupération



Électricité, gaz et eau



1,18 0,44



1,14 0,17



--



0,47



Véhicules automobiles, remorques, etc.



0,59



Instruments médicaux, de précision et d’optique*



2006 Part de l’industrie dans le PIB du Canada (%)



Construction aéronautique et spatiale



0,88



Part moyenne de l’industrie dans le PIB de l’OCDE (%)



Appareils de radio, télévision et communications



Classe industrielle de l’OCDE
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Comme les données de l’OCDE sont fondées sur la CITI plutôt que sur le SCIAN, il n’est pas possible de faire des comparaisons directes pour chaque industrie. Néanmoins, ces données dressent un portrait semblable des points forts de l’économie canadienne. Pour ce qui est de leur poids économique relatif (le rapport de la part de l’industrie dans le PIB du Canada sur sa part dans le PIB de l’OCDE), ces données montrent que ce rapport est supérieur à 100 % pour six industries : production de bois, articles en bois et liège; pâtes et papiers, articles en papier, imprimerie et édition; véhicules automobiles, remorques, etc.; construction aéronautique et spatiale; industries manufacturières et récupération. Ces six industries représentent donc une part plus grande de l’économie canadienne qu’en moyenne dans les pays de l’OCDE. Le tableau 7.2 donne pour chaque industrie sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE et dans le PIB du Canada, son poids économique relatif au Canada par rapport à la moyenne des pays de l’OCDE, ainsi que le rang du Canada au sein de l’OCDE pour cette industrie. Quatre industries ont une grande importance au Canada par rapport à la moyenne de l’OCDE (leur part dans le PIB du Canada représente plus de 1,25 fois leur part moyenne dans le PIB de l’OCDE). En premier lieu, l’industrie des activités extractives, qui comprend l’extraction de pétrole et de gaz, compte dans l’économie canadienne pour environ 330 % de sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE, et le Canada vient au 2e rang sur 30 pays de l’OCDE pour cette industrie. Deuxièmement, l’industrie de la construction aéronautique et spatiale compte dans l’économie canadienne pour environ 270 % de sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE, et le Canada vient au 3e rang sur 24 pays de l’OCDE pour cette industrie. Troisièmement, la part de l’industrie des pâtes et papiers, articles en papier, imprimerie et édition dans l’économie canadienne est d’environ 160 % de sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE, et le Canada vient au 3e rang sur 33 pays de l’OCDE pour cette industrie. Quatrièmement, la part de l’industrie de production de bois, articles en bois et liège dans l’économie canadienne est d’environ 155 % de sa part moyenne dans le PIB de l’OCDE, et le Canada vient au 8e rang sur 33 pays de l’OCDE pour cette industrie. Ensemble, les tableaux 7.1 et 7.2 permettent de voir quelles industries peuvent être considérées comme des points forts de l’économie canadienne. En tenant compte des industries qui ont représenté en moyenne plus de 5 % du PIB du Canada ou dont le taux de croissance annuel composé a été supérieur à 8 % de 1997 à 200862, et les industries dont la part dans le PIB du Canada représente plus de 1,25 fois leur part moyenne dans le PIB de l’OCDE, le comité a identifié



62 Le seuil de 8 % a été adopté parce qu’il représente une croissance relativement rapide d’une industrie au Canada, soit 1,5 fois le taux de croissance moyen (5,25 %) de l’économie de 1997 à 2008.
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six grandes industries qui jouent un rôle important dans l’économie : aérospatiale63; extraction minière et extraction de pétrole et de gaz64; construction; foresterie65; finance, assurances et services immobiliers; commerce de détail et de gros. Lorsque l’on compare cela aux six atouts en S-T relevés dans le rapport du Conseil des académies canadiennes sur l’état de la S-T au Canada (CAC, 2012a) et aux quatre points forts en R-Di identifiés au chapitre 6, on trouve quatre grands domaines de convergence (voir la figure 7.1) : entre S-T en médecine clinique et R-Di dans l’industrie pharmaceutique; entre S-T et R-Di dans le domaine des technologies de l’information et des communications; entre R-Di et performance économique dans l’industrie du pétrole et du gaz; entre R-Di et performance économique dans l’industrie aérospatiale. La recherche canadienne en médecine clinique contribue probablement à la force de l’industrie des produits pharmaceutiques et des médicaments. De la même manière, la force de la recherche canadienne en TIC est un atout pour la R-Di liée à ces technologies. De plus, les atouts de la R-Di canadienne dans l’industrie aérospatiale et dans l’industrie du pétrole et du gaz correspondent à des domaines où l’économie canadienne est relativement spécialisée (construction aéronautique et aérospatiale; activités extractives, qui comprennent ici l’extraction de pétrole et de gaz). Ces relations sont plausibles et suggèrent l’existence de liens entre les atouts du Canada en S-T, les activités de R-Di et les industries qui ont une importance économique particulière pour le Canada. Il faut cependant faire davantage de recherches pour valider, documenter et explorer plus à fond ces relations. Ces quatre points de correspondance montrent qu’il y a une certaine convergence entre la S-T, la R-Di et les atouts économiques. Mais ce qui est peut-être plus important, c’est de voir jusqu’à quel point il y a peu de correspondance. Par exemple, alors que l’économie canadienne a un certain degré de spécialisation en foresterie, cette industrie ne semble pas un point fort sur le plan de la S-T ou de la R-Di. Dans la suite de ce chapitre, on examine dans quelle mesure ce manque de correspondance résulte d’incitatifs différents pour la production de connaissances dans le secteur public et le secteur privé (phénomène universel), des politiques canadiennes en matière de S-T et d’innovation, ainsi que des obstacles à la traduction des connaissances en innovation et en création de richesse (caractéristiques propres au Canada).



63 Cette industrie comprend la construction aéronautique et spatiale. 64 Cette industrie comprend l’extraction de pétrole et de gaz, le forage à forfait et les services connexes; la fabrication de produits du pétrole et du charbon; l’extraction minière et les activités connexes de soutien. 65 Cette industrie comprend les pâtes et papiers, les articles en papier, l’imprimerie et l’édition; la production de bois, ainsi que les articles en bois et en liège.
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Atouts en S-T



Atouts en R-Di



Médecine clinique



Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces



Étude de l’histoire Technologies de l’information et des communications Physique et astronomie Psychologie et sciences cognitives Arts visuels et de la scène



Technologies de l’information et des communications Extraction de pétrole et de gaz Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments



Atouts économiques Aérospatiale Extraction de pétrole et de gaz Construction Foresterie Finance, assurances et services immobiliers Commerce de détail et de gros



Figure 7.1 Correspondance entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan économique Pour déterminer le degré de correspondance, cette figure met en parallèle les atouts en S-T identifiés par CAC (2012a), les atouts en R-Di identifiés au chapitre 6 et les atouts économiques mentionnés ci-dessus.
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La production de connaissances : deu x structures d ’incitatif s



Les connaissances fondamentales possèdent deux propriétés essentielles faisant en sorte que les économistes les considèrent comme un bien public : la non-concurrence et la non-exclusion (Romer, 1990; Jones, 2005). La non-concurrence implique que l’utilisation d’une idée par quelqu’un n’empêche nullement quelqu’un d’autre de se servir de la même idée. Autrement dit, le réservoir des connaissances ne s’épuise pas lorsqu’il est partagé, et plusieurs personnes peuvent utiliser une idée à un coût pratiquement nul (Howitt, 2000). Par contre, si plusieurs personnes souhaitent utiliser un capital physique, il faut en produire plus d’un exemplaire (p. ex. deux personnes ne peuvent pas utiliser la même pelle ou le même ordinateur en même temps). La non-exclusion implique que lorsqu’une idée est rendue publique, d’autres personnes ne peuvent pas facilement être empêchées de l’utiliser. Par exemple, depuis la mise au point de l’analyse mathématique par Newton ou de la chaîne d’assemblage par Ford, bien d’autres personnes ont exploité (et amélioré) ces idées pour construire des ponts, fabriquer des appareils iPhone, etc. Sous ces deux aspects, les connaissances sont fondamentalement différentes du capital physique — elles peuvent être diffusées et utilisées simultanément, alors que le capital physique est propre à son propriétaire (CAC, 2009). Une pierre angulaire de la théorie économique est que les marchés incitent peu à la
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production de connaissances. La nature non concurrentielle des connaissances signifie que lorsqu’elles sont produites, le marché ne peut en fournir la quantité socialement optimale (puisque le coût d’un utilisateur supplémentaire est nul). De plus, la nature non exclusive des connaissances invite les profiteurs à utiliser les connaissances sans contribuer à leur développement. Ceux qui produisent les connaissances ne peuvent en tirer de bénéfices économiques, ce qui entraîne une production sous-optimale. Comme Howitt (2000) l’a fait remarquer, « heureusement, le monde ne fonctionne pas seulement sous l’empire des marchés » [traduction]. Lorsque les marchés ne sont pas efficaces, d’autres structures institutionnelles incitatives font souvent leur apparition. C’est le cas pour la production de connaissances, où deux types parallèles d’organisation institutionnelle ont émergé dans la plupart des économies avancées : une science ouverte, dans laquelle des structures de récompense extérieures aux marchés encouragent les scientifiques à produire et à diffuser des connaissances; le système de brevets, par lequel les forces du marchés sont assujetties à des restrictions juridiques sur la propriété intellectuelle. Ces deux systèmes constituent une solution partielle au double problème de la production et de la diffusion de connaissances; cependant, les deux fournissent des incitatifs différents, ce qui entraîne la production de types fondamentalement différents de connaissances (Howitt, 2000). Le savoir produit par une science ouverte (dans les universités et les laboratoires gouvernementaux) est souvent d’une nature différente des connaissances qui peuvent être facilement utilisées dans le secteur privé. Au bout du compte, la traduction de la science en innovation dans les entreprises et en croissance économique est assujettie aux structures d’incitatifs différentes des secteurs public et privé. 7.2.1 Connaissances fondamentales produites dans le secteur public Le sociologue Robert Merton (1957, 1968) a avancé que le but des scientifiques, qu’ils appartiennent à des universités ou à des laboratoires gouvernementaux, est d’établir la « primauté de la découverte » en étant les premiers à communiquer un progrès des connaissances. La récompense est le fait d’être reconnu comme le premier par la communauté scientifique. La reconnaissance obtenue prend diverses formes, selon l’importance que la communauté scientifique accorde à la découverte. L’éponymie — le fait de donner le nom d’un scientifique à une découverte — est la forme la plus prestigieuse de reconnaissance. Citons comme exemples le système copernicien, la constante de Planck, la maladie de Hodgkin et le boson de Higgs. La reconnaissance peut également prendre la forme de prix comme le prix Nobel, la médaille Fields, le prix Lemelson du MIT ou le prix Spinoza de la NWO (Organisation néerlandaise pour la recherche scientifique). Enfin, même s’il s’agit d’une forme moins prestigieuse de reconnaissance, la publication est une étape nécessaire pour établir la primauté d’une découverte.
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Le nombre et l’impact des publications sont souvent des indicateurs importants de l’état de la science dans un territoire donné ou de la productivité d’un scientifique donné (CAC, 2012b). La rémunération en argent, la titularisation et d’autres formes de progrès dans la carrière des scientifiques sont également déterminés en grande partie par ces extrants de la découverte scientifique (Stephan, 2010). Quelle que soit la forme de reconnaissance (éponymie, prix ou publications), la primauté d’une découverte est déterminée par le fait d’être le premier à la faire. Cette structure incite les scientifiques à publier rapidement et à consacrer de l’énergie à établir leur primauté vis-à-vis de prétentions scientifiques rivales. Il faut donc « publier ou périr »66. Cela peut parfois constituer une sorte de lame à double tranchant. D’une part, la publication rapide des idées résout le problème lié à la nature non concurrentielle et non exclusive des connaissances : les scientifiques sont incités à produire et à diffuser largement des connaissances. Souvent, d’autre part, les connaissances produites ne peuvent être immédiatement commercialisées ou facilement utilisées par le secteur privé; elles ont plutôt un caractère fondamental et sont primées à titre de contribution à la littérature scientifique. Cela n’affecte en rien le caractère original ou impressionnant d’une idée, mais signifie seulement qu’elle n’est pas destinée au marché dans l’immédiat. 7.2.2 Connaissances produites dans le secteur privé Comme le marché seul ne peut pas protéger les idées élaborées dans les entreprises, le système de brevets a été mis sur pied pour inciter les entreprises et les individus à produire des connaissances et à en tirer des profits. En vertu du système de brevets, une entreprise peut obtenir un brevet qui interdit à tout concurrent de commercialiser un produit ou procédé semblable sans la permission du détenteur du brevet. Par comparaison avec les situations où une concurrence sans restriction fait tendre les profits vers zéro, cette « élimination sélective de la concurrence » incite les entreprises à créer de nouveaux produits et procédés (Howitt, 2000). Même si d’autres mécanismes permettent de protéger des idées (p. ex. le secret industriel) ou de contrer la concurrence (p. ex. course pour être le premier sur les marchés), le système de brevets constitue un meilleur incitatif pour diffuser les connaissances. En bref, le système de brevets — un peu comme la structure d’incitatifs centrée sur la primauté de la découverte, mais avec un mécanisme différent — constitue un incitatif à produire et à diffuser des connaissances dans le secteur privé.



66 À titre d’exemple, Merton (1968) relate les mesures extrêmes que Newton a prises pour établir que lui, et non Leibniz, était l’inventeur de l’analyse mathématique. Il est généralement admis que la publication rapide de L’origine des espèces a établi Charles Darwin comme père de l’évolution, plutôt qu’Alfred Wallace.
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Alors que l’incitatif fondé sur la primauté de la découverte sous-tend le mantra « publier ou périr » des universités, celles-ci subissent une pression de plus en plus forte pour contribuer directement à l’innovation en faisant de la recherche appliquée et en fournissant à l’industrie des solutions techniques ou des dispositifs qui ont une utilité immédiate. À cause de cette pression, les universités s’orientent de plus en plus vers la production de ce type de connaissances en commercialisant les inventions issues de leurs propres recherches. Elles doivent pour cela s’engager dans l’établissement et la gestion de droits de propriété intellectuelle (PI) et dans des activités telles que la mise sur pied de nouvelles entreprises. Un signe important de cette évolution est la vague de dispositions législatives visant à encourager les universités à obtenir des brevets et à en accorder des licences dans des conditions rentables. Cela a commencé avec la loi Bayh-Doyle Act de 1980 aux États-Unis, exemple qui a été suivi dans plusieurs pays européens (Jaffe et Lerner, 2006). Il y a des activités de S-T, souvent qualifiées de « recherches motivées par la découverte », dans le secteur privé comme dans le secteur public. Dans le secteur privé, la S-T est généralement en phase avec la R-Di, puisque les ressources du secteur privé sont principalement investies dans des activités de recherche et développement orientées par les marchés. De plus, de nombreux organismes publics de recherche (p. ex. le Conseil national de recherches du Canada et les organismes provinciaux de recherche) s’intéressent aussi à des travaux orientés en fonction des marchés, qui correspondent bien à la R-Di et à d’autres besoins des entreprises. Par contre, les activités de S-T des universités sont principalement motivées par la curiosité scientifique, d’où un manque de correspondance entre les efforts du secteur public en matière de S-T et les besoins de la R-Di. 7 . 3 



La politiq ue canadienne en matière de S - T et d ’ inno vation



Le gouvernement du Canada reconnaît depuis longtemps l’importance de la S-T, de la R-Di, et de l’innovation pour le progrès économique et social du pays. Depuis de nombreuses années, cela se traduit par un ensemble d’investissements importants sur tout le continuum de production de connaissances (voir la figure 7.2), depuis les subventions à la découverte et le Conseil national de recherches du Canada jusqu’à des subventions aux entreprises dans des secteurs précis, en passant par le programme d’encouragements fiscaux à la recherche scientifique et au développement expérimental (RS&DE). On a toutefois fait valoir récemment que, dans l’ensemble, le soutien favorise la recherche orientée vers la découverte menée dans les universités, les collèges et les organismes publics de recherche (Industrie Canada, 2011a; Miller et Côté, 2012; OCDE, 2012a).



163



Chapitre 7 Production de connaissances et obstacles à leur exploitation



Personnes et idées



Établissements d’enseignement postsecondaire et organismes publics de recherche Recherche fondamentale Politiques en matière de S-T



• • • • •



Transfert de technologie Soutien aux entreprises Compétences en gestion Marchés publics Culture d’entreprise



Traduction des connaissances et transformation en innovation



Degré d’importance



Degré d’importance



Ressources et problèmes de recherche



Entreprises commerciales Possibilité de commercialisation Politiques en matière d’innovation



Adapté de Nicholson (2011) et d’Industrie Canada (2011a)



Figure 7.2 Continuum de la production de connaissances et complémentarité des politiques L’axe horizontal représente le continuum de la production de connaissances, de la recherche fondamentale à gauche au développement en fonction des marchés à la droite. L’idée principale est que l’importance des établissements d’enseignement postsecondaire et des organismes publics de recherche (en vert) diminue à mesure que la production de connaissances s’éloigne de la recherche fondamentale, alors que l’importance des entreprises diminue à mesure que la production de connaissances s’éloigne du développement en fonction des marchés. La zone bleue au centre représente un ensemble de facteurs qui favorisent (ou entravent) la coordination des efforts de production de connaissances des établissements publics de recherche et des entreprises industrielles. Les deux triangles au bas de la figure mettent en relief le fait que, même si les politiques en matière de S-T et d’innovation sont complémentaires, elles constituent des approches distinctes.



Les données internationales appuient ce point de vue. En 2010, les dépenses en R-D dans le secteur de l’enseignement supérieur (DIRDES) ont totalisé tout près de 0,69 % du PIB, soit le septième plus haut taux des pays de l’OCDE et plus du double de celui des États-Unis (OCDE, 2012a)67. Par contre, toujours en 2010, le Canada se situait au 20e rang des pays de l’OCDE pour l’intensité globale de R-Di, avec des dépenses à ce chapitre porportionnellement inférieures à la moitié de celles de pays innovateurs comme la Finlande et la Suède. Comme le montre la figure 7.3, qui donne la ventilation des dépenses en R-D par type d’organisme, la quantité de R-D effectuée dans les secteurs réunis de l’enseignement supérieur et des gouvernements est remarquablement comparable d’un pays à l’autre : de



67 Environ 3 % des DIRDES sont financés par le secteur des entreprises au Canada, contre 1 % pour l’ensemble de l’OCDE.
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Figure 7.3 Intensité de R-D par type d’intervenant, dans les pays du G7 et certains pays de l’OCDE Cette figure montre les dépenses en R-D effectuées en 2010 (ou au cours de l’année la plus récente pour laquelle des données sont disponibles) dans certains pays, dans les secteurs des gouvernements, de l’enseignement supérieur et des entreprises, en proportion du PIB.



0,54 % du PIB en Italie à 1,15 % en Finlande. Ce qui distingue les pays du groupe de tête, c’est la quantité de R-D effectuée par les entreprises, qui va de 0,67 % du PIB en Italie à 2,70 % en Finlande. Le Canada se compare favorablement à la moyenne de ces pays pour ce qui est des dépenses dans les secteurs de l’enseignement supérieur et des gouvernements (0,88 %), mais il est loin des pays du groupe de tête pour les dépenses en R-D des entreprises (0,92 %). L’interprétation de ces données a une importance capitale. Ce n’est pas que le Canada fait davantage de R-D dans le secteur public que les pays comparables, mais plutôt qu’il fait moins de R-D dans le secteur des entreprises que les pays du groupe de tête. Cela suppose la mise sur pied de politiques publiques conçues pour favoriser la R-D dans les entreprises, sans nécessairement diminuer les ressources consacrées à la recherche menée dans les universités. Au bout du compte, pour tirer tous les bénéfices économiques de sa forte S-T (CAC, 2012a), le Canada a besoin d’un secteur des entreprises qui soit dynamique. Aux ÉtatsUnis, le Conseil consultatif du président sur la science et la technologie (PCAST,
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2012) a fait valoir que la recherche universitaire ne peut « profiter à la nation que dans la mesure où ces réalisations correspondent effectivement aux besoins d’un secteur privé fort » [traduction]. Comme on l’a souligné à la section 7.2, même si la structure d’incitatifs fondée sur la primauté des découvertes tend à conduire à la production de connaissances scientifiques (le triangle vert de la figure 7.2) qui ne se traduisent pas facilement en innovations commercialisables, elle produit néanmoins des diplômés bien formés, capables de traduire directement la S-T en innovation. C’est sans doute la fonction la plus importante des universités. Ces personnes, scientifiques, ingénieurs, gestionnaires ou autres professionnels, traduisent les conclusions des recherches, entreprennent des activités de développement et fournissent le sens des affaires nécessaire pour évaluer la demande des marchés et commercialiser les idées. Dans le même esprit, Miller et Côté (2012) faisaient remarquer :



Les universités sont généralement préoccupées par le manque de liens entre la recherche professionnelle et le développement économique dans leur région. Elles n’ont pas de raison de s’inquiéter à ce sujet. Leur contribution la plus importante au développement de la collectivité locale n’est pas la production de nouvelles connaissances, mais leur capacité à attirer des personnes talentueuses et, par leur intermédiaire, de diffuser dans l’économie locale des connaissances à jour. Mais pour attirer les cerveaux les meilleurs et les plus brillants, elles doivent mener des recherches de pointe. Les universités devraient donc continuer d’orienter leurs recherches en fonction de prix Nobel et de publications dans des revues à comité de lecture, tout en exposant leurs étudiants à des idées à la fine pointe du progrès. C’est là que réside leur force. [traduction] Ces motivations sont tout à l’opposé des incitatifs liés au succès commercial, qui amènent les entreprises à innover, c’est-à-dire à mettre au point de nouveaux produits et procédés, ainsi que des méthodes d’organisation et de commercialisation, qui améliorent leur compétitivité et leur rentabilité. Puisque les secteurs public et privé réagissent à des incitatifs différents et produisent des types de connaissances qui ne sont pas les mêmes, ces deux secteurs doivent être soutenus par des politiques de nature différente. Comme cela est illustré à la figure 7.2, les politiques relatives à la S-T et à l’innovation sont complémentaires, mais elles relèvent aussi d’approches distinctes. D’une part, une politique de la S-T soutient la production de connaissances fondamentales et appliquées par un financement direct de la recherche et un soutien des premiers stades de la commercialisation. Par exemple, la plupart des universités canadiennes ont des bureaux de transfert technologique et des régimes évolués de redevances, des accords de licence et des protocoles d’essaimage pour permettre aux
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scientifiques d’amener leurs idées sur les marchés. D’autre part, les politiques d’innovation soutiennent la production de connaissances commercialisables, à l’aide de mécanismes de soutien direct et indirect aux entreprises, et envoient des signaux aux marchés à l’aide d’achats publics, de concours et d’autres politiques industrielles. Alors qu’une S-T forte est essentiellement un préalable nécessaire à un secteur privé innovateur, la R-Di et l’innovation en entreprise sont stimulées par des incitatifs et des politiques très différents de ceux qui intéressent les chercheurs du secteur public. Le comité estime qu’il est crucial de reconnaître cette distinction fondamentale dans la conception et la mise en œuvre de politiques publiques. La prochaine section présente cinq domaines où des obstacles propres au Canada nuisent à la traduction des connaissances scientifiques et techniques en innovation et en création de richesse. 7 . 4 



O bstacles canadiens à l’e x ploitation commerciale du sav oir



À la section 7.2, on a expliqué comment les incitatifs présentés aux scientifiques (qui visent la primauté des découvertes) et aux entreprises (qui cherchent à faire des profits) orientent le genre de connaissances produites. Le point crucial était que, dans le secteur public, les incitatifs fondés sur la primauté des découvertes produisent souvent un savoir dont la valeur est mesurée par la contribution à la littérature savante plutôt que des connaissances ayant un potentiel commercial immédiat. Cela ne jette qu’un éclairage partiel sur la question, pour les deux raisons suivantes. Premièrement, les idées prometteuses élaborées dans les universités sont effectivement mises en marché dans certains cas. Deuxièmement, la structure d’incitatifs des universités n’est pas propre au Canada, mais présente dans la plupart des universités de la planète. Étant donné la correspondance limitée entre la forte performance du Canada en S-T et sa faiblesse relative en matière de R-Di et de productivité, il doit y avoir d’autres facteurs en cause. La concurrence est l’un des principaux moteurs d’innovation pour les entreprises, puisque celles-ci cherchent à accroître leurs profits et leurs parts de marché, et à se distinguer de leurs rivales (Schumpeter, 1942). On observe que la relation entre concurrence et innovation a la forme d’un « U renversé » : à mesure que la première augmente, le taux d’innovation augmente d’abord, pour ensuite diminuer (CAC, 2009). D’une part, les entreprises sont peu incitées à innover si elles ne sont pas stimulées par une certaine concurrence, qui les pousse à rester en avance sur leurs rivales en mettant au point des produits nouveaux et améliorés. D’autre part, s’il y a trop de concurrence, les entreprises sont moins incitées à innover, parce qu’un tel excès a pour effet de diminuer les profits potentiels résultant de l’innovation (CAC, 2009; OCDE, 2009a).
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Au Canada, divers cas laissent entendre que de nombreux secteurs industriels connaissent une concurrence moins intense qu’aux États-Unis et dans d’autres pays comparables (CAC, 2009). De plus, la rentabilité globale des entreprises avant impôt serait plus élevée au Canada qu’aux États-Unis (CAC, 2009). Un faible niveau de concurrence et une forte rentabilité n’incitent pas beaucoup les entreprises canadiennes à s’engager autant dans la R-Di et l’innovation que celles d’autres pays. L’industrie canadienne est « heureuse de son sort » et satisfaite de la situation actuelle. Les entreprises canadiennes ne sont pas incitées à « aller chercher » les idées prometteuses qui « sortent » des universités. En plus de la concurrence, le comité a trouvé cinq domaines qui ressortent des publications spécialisées et des documents de politique publique et où la situation canadienne constitue un obstacle à la traduction des connaissances scientifiques et technologiques en innovation et en création de richesse. 7.4.1 Transfert de technologie L’apparente incapacité du Canada à profiter de sa force en S-T peut faire en sorte que bien des connaissances potentiellement utiles demeurent inexploitées. De nombreuses universités canadiennes ont des bureaux de transfert de technologie (BTT) qui aident les professeurs à traduire leurs idées en produits commercialement viables. Les BTT mettent en contact les professeurs avec des sources de financement et des personnes habituées à élaborer de solides modèles d’entreprise (p. ex. recherche de clients; ouverture et maintien de marchés; comptabilité, finance, ressources humaines et gestion des opérations; gestion de la propriété intellectuelle; obtention d’approbations réglementaires; intérêt pour les marchés mondiaux). Ils organisent des conférences et séminaires, et mettent au point des outils supplémentaires de réseautage : sites Web, répertoires, bulletins d’information, etc. Les entreprises résultant de cet essaimage sont souvent à l’origine de « grandes idées » qui peuvent sortir des sentiers battus et créer des marchés entièrement nouveaux (Brzustowski, 2012). Ces entreprises sont une source de dynamisme économique et de pression concurrentielle, car elles offrent aux clients des produits innovateurs et amènent les entreprises établies à revoir leurs stratégies de mise en marché (Action Canada, 2011). Depuis le début des années 2000, alors que les investissements dans la recherche universitaire et le personnel de transfert de technologie ont fortement augmenté, le nombre de brevets et d’accords de licence a connu une progression beaucoup plus modeste (CAC, 2009, 2012a). Selon l’OCDE (2012a), cela peut être le signe d’une « productivité faible et en déclin du transfert de technologie ». Agrawal (2008), par exemple, attribue cela à une faible culture de la commercialisation dans les universités, en partie à cause d’une « attitude trop bureaucratique » dans les BTT (OCDE, 2012a).
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Les collèges jouent un rôle dans le transfert de connaissances et de technologie (CAC, 2013). En offrant des programmes de formation appliquée, ils produisent des diplômés ayant les compétences techniques voulues pour faire de la R-Di : techniciens, technologues, concepteurs et spécialistes de la commercialisation. Les collèges ont souvent des liens étroits avec l’industrie, de même que des capacités de recherche appliquée qui contribuent à résoudre les problèmes techniques de production (Brzustowski, 2012; CAC, 2013). 7.4.2 Compétences en gestion On avance souvent que l’on manque d’expérience en gestion et de sens des affaires au Canada (ICP, 2009). La transformation d’une idée en innovation repose en grande partie sur la solidité du modèle d’entreprise : recherche de clients; ouverture et maintien de marchés; comptabilité, finance, ressources humaines et gestion des opérations; gestion de la propriété intellectuelle; obtention d’approbations réglementaires; intérêt pour les marchés mondiaux. Sans gestionnaires bien formés et expérimentés, même les idées les plus novatrices et ingénieuses risquent de ne pas parvenir à percer les marchés. Les gestionnaires canadiens ont un niveau d’instruction moins élevé que leurs homologues des États-Unis (CAC, 2009; ICP, 2009). Seulement 35 % des gestionnaires canadiens possèdent un diplôme universitaire, contre 53 % des gestionnaires américains. De plus, la proportion des gestionnaires canadiens ayant un certain niveau d’éducation postsecondaire est beaucoup plus élevée qu’aux États-Unis (39 % contre 26 %). Cela signifie que les gestionnaires canadiens sont plus susceptibles de terminer leurs études postsecondaires sans obtenir de diplôme. Il peut y avoir bien des raisons à cela, et il faudrait faire d’autres recherches à ce sujet. Selon l’OCDE, l’écart persistant de productivité entre le Canada et les États-Unis tient en partie aux compétences en matière de gestion, de commercialisation et d’organisation, plutôt qu’au capital humain scientifique (OCDE, 2012a). Les compétences comparativement moins grandes en gestion nuisent à la capacité du Canada de maintenir sa place dans une économie fondée sur le savoir et en évolution rapide, et de répondre adéquatement aux besoins de marchés évolutifs (ICP, 2009). Des gestionnaires mieux formés sont susceptibles non seulement de connaître les technologies avancées, mais aussi de posséder les techniques de gestion essentielles pour profiter des percées réalisées.
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7.4.3 Soutien aux entreprises Beaucoup de nouvelles entreprises font face à l’important défi que représente l’obtention d’un capital de démarrage et d’un capital de risque suffisants (Industrie Canada, 2011a). On admet généralement qu’il en coûte beaucoup plus cher pour commercialiser une idée que pour lui donner naissance (Brzustowski, 2011). Au Canada, de nombreuses entreprises parviennent à obtenir des capitaux de démarrage relativement modestes grâce à divers programmes régionaux, provinciaux ou fédéraux. Comme ce soutien financier est beaucoup moins généreux qu’ailleurs (p. ex. les subventions SBIR à la recherche et à l’innovation dans les petites entreprises aux États-Unis), les investisseurs providentiels et les investisseurs en capital de risque sont des éléments essentiels de l’écosystème canadien de démarrage d’entreprises. À mesure qu’une technologie ou un modèle d’entreprise franchit les étapes de la maquette de principe, de la démonstration et du début de la commercialisation, et doit traverser la « vallée de la mort », ces types d’investisseurs jouent un rôle crucial pour transformer les fruits de la R-Di en valeur économique (CAC, 2009, 2013; Action Canada, 2011). Au Canada, le montant total de capital de risque et le nombre d’entreprises bénéficiant de ce type de capital ont diminué au cours de la dernière décennie (CAC, 2009; ICP, 2011). Lorsque l’on aborde la nature (non concurrentielle et non exclusive) des connaissances, un aspect implicite est la justification du financement public d’activités d’innovation. On fait valoir que les gouvernements ont un rôle à jouer pour encourager l’innovation et corriger les lacunes du marché en comblant le fossé entre les bénéfices privés et sociaux de la production de connaissances (Czarnitzki et al., 2011). En pratique, les subventions directes et les incitatifs fiscaux indirects sont les deux principales manières de financer des investissements directs dans l’innovation. Une abondante littérature en économie se penche sur les mérites relatifs de ces mécanismes et fournit des données empiriques sur les facteurs qui déterminent l’approche la plus appropriée. Les données ne sont pas unanimes (Mamuneas et Nadiri, 1996; Parsons et Phillips, 2007). Néanmoins, on laisse entendre que l’accent mis au Canada sur le soutien indirect (programme d’encouragements fiscaux RS&DE) est une cause profonde du piètre dossier du Canada en matière d’innovation (Industrie Canada, 2011a; OCDE, 2012a). Les activités de R-D et d’innovation des entreprises peuvent aussi être soutenues par une aide en nature sous forme d’équipement, d’installations et d’occasions de réseautage (Dalziel et al., 2012). L’encadré 7.1 décrit comment l’intermédiaire en innovation MaRS soutient les efforts de R-D et d’innovation d’un grand nombre d’entreprises, ce qui se traduit par un accroissement des revenus d’entreprise, de la création d’emploi et d’autres bénéfices économiques.
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7.4.4 Marchés publics Comme le fait remarquer l’OCDE (2012a), l’absence d’un marché cible pour de nouveaux produits et procédés constitue un défi important. Au Canada, il y a peu de politiques concernant la demande pour encourager l’innovation en créant des marchés pour de tels produits et procédés (Miller et Côté, 2012). Le récent rapport Jenkins (Industrie Canada, 2011a) suggère d’utiliser les marchés publics comme levier pour susciter la demande. En particulier dans les marchés portant sur des biens publics et à forte composante d’innovation (p. ex. santé, éducation, environnement), il est possible de concevoir des appels d’offres et de choisir des technologies (CAC, 2013) de manière à favoriser l’innovation. Nonobstant la difficulté d’évaluer la demande, en créant un marché pour des produits et procédés innovateurs, les pouvoirs publics créent un incitatif à l’innovation. Ainsi, les entreprises sont plus susceptibles d’« aller chercher » des idées issues de travaux universitaires en S-T. 7.4.5 Culture d’entreprise Peut-être pour des raisons historiques (Nicholson, 2012) et à cause d’aspects généraux de la culture canadienne (CAC, 2009), les entreprises canadiennes sont fortement allergiques au risque. Un rapport récent de Deloitte (2012) fait valoir que « le facteur le plus important de la croissance peu brillante des entreprises canadiennes est peut-être leur incapacité à vaincre le risque et l’incertitude » [traduction]. Les résultats d’une enquête menée auprès de chefs d’entreprise (450 au Canada et 452 aux États-Unis) montrent que les chefs d’entreprises canadiens sont sensiblement plus allergiques au risque que leurs homologues américains. De plus, l’enquête sur l’innovation et les stratégies d’entreprise menée en 2011 par Industrie Canada a révélé que le risque et l’incertitude constituaient les principaux obstacles à l’innovation pour 47 % des 6233 entreprises de plus de 20 employés visées par l’enquête (Industrie Canada, 2011b). Étant donné que les idées issues des travaux universitaires en S-T sont souvent plus éloignées des marchés et donc intrinsèquement plus risquées, il n’est peut-être pas surprenant que les entreprises canadiennes soient peu portées à « aller les chercher ».
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Encadré 7.1 MaRS En 2000, un groupe d’individus a investi plus de 14 millions de dollars de capitaux privés pour créer à Toronto un noyau d’entreprises dans le secteur de la médecine et des sciences connexes (MaRS, 2013). En faisant jouer l’effet de levier, cette grappe appelée MaRS a suscité au bout du compte plus de 600 millions de dollars d’investissements de diverses sources : le secteur privé, les administrations municipale, provinciale et fédérale; Action Cancer Ontario; l’Université de Toronto. De 2008 à 2011, les entreprises de la grappe MaRS ont réuni un capital de plus de 500 millions de dollars, ont totalisé des revenus de près de 300 millions de dollars et créé plus de 2600 emplois. Ces résultats illustrent les avantages des grappes pour les entreprises qui en font partie ainsi que pour l’économie des régions et des pays où elles sont situées (MaRS, 2013). MaRS est un exemple intéressant d’intermédiaire en innovation (CAC, 2013). L’organisme a été créé « sur mesure » pour mettre à profit le réservoir local d’hôpitaux et d’universités de classe mondiale, hautement considéré à l’échelle internationale pour ses succès en recherche. MaRS reposait donc sur des bases étendues et solides. MaRS avait pour but d’exploiter ces atouts portant sur la création de valeur tout en atténuant les faiblesses de l’écosystème d’innovation sur le plan de l’exploitation de cette valeur (de la R-Di jusqu’à une commercialisation réussie). Au début, MaRS devait regrouper uniquement des entreprises dans les domaines des sciences de la vie et des soins de santé. Mais bien vite, la grappe a attiré des entreprises de technologie de l’information, de communication et de divertissement (ICD), ainsi que de technologie propre et de matériaux avancés. Sur plus de 1000 entreprises associées à MaRS en 2012, il y en avait environ 60 % en ICD, 20 % en sciences de la vie et soins de santé, 15 % en technologie propre et 5 % en innovation sociale. MaRS a évolué et a pris de l’ampleur, mais est restée fidèle à sa stratégie de mettre l’accent sur des entreprises répondant aux critères suivants : compétences locales ou de MaRS (en particulier dans les domaines scientifiques et technologiques); innovation canadienne; occasions de marché; potentiel social élevé et fort impact économique. Au début de son existence, les soins de santé et les sciences de la vie, l’ICD, les technologies propres et les matériaux avancés sont ressortis de cette stratégie; l’innovation sociale a été ajoutée intentionnellement en 2007. Aujourd’hui, un certain nombre d’entreprises œuvrent à l’intersection de ces secteurs, par exemple en TIC de la santé (ICD et soins de santé), en éducation (ICD) et en innovation sociale.
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C onclusion



Ce chapitre montre que, de manière générale, il y a une correspondance limitée entre les atouts du Canada en science et technologie (S-T), en R-Di et sur le plan économique. Le comité a toutefois trouvé quatre domaines de convergence : entre S-T en médecine clinique et R-Di dans l’industrie pharmaceutique; entre S-T et R-Di dans le domaine des technologies de l’information et des communications; entre R-Di et performance économique dans l’industrie du pétrole et du gaz; entre R-Di et performance économique dans l’industrie aérospatiale. Cette faible correspondance peut être la conséquence d’incitatifs différents pour la production de connaissances dans les secteurs public et privé, ainsi que de facteurs propres au Canada. Premièrement, dans les universités, les collèges et les organismes publics de recherche, les incitatifs (fondés sur la primauté des découvertes) entraînent souvent la création d’un savoir dont la valeur est mesurée par la contribution à la littérature savante plutôt que de connaissances ayant un potentiel commercial immédiat. Il en résulte une situation où, comme le fait remarquer Griliches, « l’économie se situe en grande partie très loin des frontières actuelles du savoir » [traduction] (Krueger & Taylor, 2000). Deuxièmement, étant donné que certaines idées se fraient un chemin jusque sur les marchés et que d’autres pays semblent mieux exploiter leurs connaissances en S-T, il semble y avoir un élément qui soit propre au contexte canadien. Selon les publications sur le sujet, il y a cinq domaines où des obstacles peuvent empêcher les connaissances en S-T de se traduire en innovation et en création de richesse : transfert de technologie, compétences en gestion, soutien aux entreprises, marchés publics et culture d’entreprise. Le comité a conclu qu’il n’y a pas assez de données empiriques pour déterminer lequel de ces domaines est le plus critique au Canada. Il faudrait poursuivre les recherches pour distinguer l’impact relatif de ces facteurs. Cependant, le comité est convaincu qu’aucun de ces facteurs n’est immuable. Avec un engagement sérieux de toutes les parties prenantes — universités, industries et gouvernements — tous les obstacles peuvent être vaincus. Cela permettra au Canada d’exploiter d’une manière plus efficace ses connaissances scientifiques et technologiques, d’accroître sa vitalité en matière d’innovation, d’améliorer sa performance économique et de faire progresser encore davantage le pays sur le plan social.
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Conclusions



La question posée au comité d’experts était la suivante : Quel est l’état actuel de la recherche-développement industrielle (R-Di) au Canada? La réponse à cette question, ainsi qu’aux trois sous-questions qui l’accompagnaient, constitue l’essentiel du contenu du présent rapport. Ce chapitre regroupe et résume les réponses du comité. 8 . 1 



L’ état de la R-D industrielle au C anada



Quel est l’état actuel de la recherche-développement industrielle (R-Di) au Canada? Beaucoup des faits importants à propos de la R-D industrielle (R-Di) au Canada sont bien connus. En proportion du PIB, les dépenses en R-Di au Canada sont faibles et en baisse. Cette baisse vient en partie de la diminution des dépenses de certains commanditaires importants de la R-D au Canada (p. ex. Nortel Networks), mais les dépenses en R-Di ont diminué de manière plus générale dans de nombreuses industries. Cela est dû en partie à une modification globale de l’économie canadienne. La part du secteur manufacturier, dont l’intensité de R-Di est en moyenne plus forte que dans d’autres secteurs, a fondu au Canada au cours des dernières années. Cela a pour effet de diminuer l’intensité moyenne de R-Di de l’économie du pays. Même si la structure d’ensemble de son industrie (comme l’importance des ressources naturelles dans l’économie) n’explique pas complètement le faible degré de R-Di dans l’économie canadienne, la faible part des quelques industries à forte intensité de R-Di affecte l’investissement total du Canada en R-Di. Le Canada produit 4 % des articles publiés dans des revues scientifiques au monde et 1,1 % des brevets de qualité déposés en Europe, aux États-Unis et au Japon. Le Canada représente également une part relativement importante des brevets mondiaux dans les domaines des produits pharmaceutiques et médicaments, ainsi que des technologies des communications. De plus, des recherches sur l’impact des brevets canadiens laissent entendre qu’ils sont d’une relativement grande qualité. Les brevets de l’industrie canadienne sont cités par d’autres brevets dans une proportion supérieure de 20 % à la moyenne mondiale. Les constatations qui précèdent sont généralement en accord avec de nombreuses études antérieures sur la capacité de R-Di et la performance en innovation du Canada. La présente évaluation a aussi permis de faire d’autres constats.
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Premièrement, le Canada se situe à peu près dans la moyenne de l’OCDE pour le personnel affecté à la R-Di par rapport à la population. Étant donné les faibles investissements dont la R-Di fait l’objet au Canada, la R-Di canadienne repose davantage sur les ressources humaines, et la rémunération théorique du personnel affecté à la R-Di au Canada est moins élevée que dans des pays comparables. Il peut y avoir plusieurs raisons pour lesquelles la rémunération de ce personnel est relativement peu élevée, mais le faible taux d’investissement dans les immobilisations est en accord avec d’autres analyses qui concluent à un sous-investissement général en machinerie et en équipement au Canada. Deuxièmement, selon les comparaisons internationales de l’intensité de R-Di par industrie, les industries canadiennes de haute technologie investissent de manière générale à un niveau comparable à celui d’autres pays. Ce n’est toutefois pas le cas dans toutes les industries. Alors que l’intensité de R-Di est relativement forte dans les industries canadiennes de fabrication de matériel d’informatique et de communication, elle est plutôt faible dans l’industrie canadienne de l’aérospatiale. Les industries à forte intensité de R-Di représentent une plus petite part de l’économie au Canada par rapport aux États-Unis, ce qui a pour effet de diminuer l’intensité globale de la R-Di au Canada. Même s’il est encourageant de voir que, depuis quelques années, davantage d’entreprises font de la R-Di au Canada, ces entreprises sont en moyenne plus petites que dans d’autres pays. Étant donné les économies d’échelle possibles en R-Di, une meilleure répartition de la taille des entreprises faisant de la R-Di au Canada aurait probablement un effet positif sur sa performance globale en R-Di. Troisièmement, selon une série d’enquêtes sur l’innovation au Canada et à l’étranger, les entreprises canadiennes font souvent état de niveaux d’innovation relativement élevés alors que leurs dépenses en R-Di sont plutôt faibles. Malgré des questions méthodologiques sur la comparabilité de ces données à l’échelle internationale, ces constatations laissent entendre que les entreprises canadiennes ne comptent pas autant que celles d’autres pays sur la R-Di pour produire de l’innovation. Celle-ci vient d’autres sources, par exemple de changements organisationnels. Il est moins certain que les entreprises canadiennes arrivent aussi bien à traduire l’innovation en ventes supplémentaires.
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Les points f orts du C anada en R-Di



Quels sont les points forts du Canada en R-Di? Comment ces atouts se répartissent-ils selon les secteurs d’activité et les régions du pays? Où se situent-ils par rapport à ce qui se passe dans des pays comparables? En raison des limites liées aux données, des précautions s’imposent lorsque l’on juge de la force ou de la faiblesse relatives de la R-Di dans certaines industries. En particulier, le comité soupçonne que trop de R-Di est attribuée au secteur des services au Canada, et pas assez au secteur manufacturier, en raison des méthodes de classification de Statistique Canada. Néanmoins, à partir des meilleures données probantes disponibles, le comité a identifié quatre industries qui sont des points forts du Canada en R-Di : • Fabrication de produits aérospatiaux et de leurs pièces • Technologies de l’information et des communications (TIC) • Extraction de pétrole et de gaz • Fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments De multiples mesures confirment la force de ces industries, dont des mesures d’ampleur et d’intensité, d’impact et de qualité, ainsi que de tendances. Ces industries représentent une part substantielle de la R-Di canadienne totale et ont toutes un impact élevé pour au moins un des principaux extrants de la R-Di (brevets ou publications). Il y a toutefois d’importantes différences à l’intérieur de chacune de ces industries et entre elles. Les composantes de l’industrie des TIC n’ont pas toutes les mêmes forces. Certaines, comme la conception de systèmes informatiques et les services connexes, sont fortes pour presque toutes les mesures. D’autres, par exemple la fabrication de matériel de communication, donnent lieu à des brevets et à des publications qui ont un fort impact, mais ont connu ces dernières années une baisse des dépenses en R-Di et une diminution de leurs effets sur l’économie. L’industrie aérospatiale canadienne compte pour une part importante des exportations mondiales dans ce domaine; par contre, l’impact de sa R-Di, mesuré par les citations de brevets et de publications, n’est que moyen. Dans les industries du pétrole et du gaz, les dépenses en R-Di augmentent rapidement, et la R-Di canadienne a un fort impact, mesuré par les citations de brevets, de même que des effets économiques importants. L’industrie pharmaceutique a également des points forts selon plusieurs mesures d’ampleur et d’impact, mais les dépenses en R-Di dans ce domaine ont diminué au cours de la dernière décennie.
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Le portrait de la R-Di au Canada est donc complexe, avec des points forts et des faiblesses à l’intérieur des industries comme d’une industrie à l’autre. L’intensité de R-Di dans les quatre industries mentionnées ci-dessus est comparable à ce qu’elle est dans d’autres grands pays industrialisés, avec une intensité de R-Di particulièrement forte dans le secteur de l’extraction minière et de l’extraction de pétrole et de gaz. Par contre, par rapport à d’autres grands pays, le Canada a connu depuis une décennie une diminution de l’intensité de R-Di dans les industries des produits pharmaceutiques et des TIC. À l’exception de l’extraction de pétrole et de gaz, les industries qui sont des points forts du Canada en R-Di représentent en général une part de l’économie plus petite que dans les pays où la recherche est plus diversifiée. Même si l’activité de R-Di demeure modeste dans de nombreuses industries liées à l’extraction de ressources naturelles, son intensité croissante indique qu’il y a des innovations cruciales dans des domaines liés aux avantages comparatifs historiques du Canada. La proximité des installations de R-Di de plusieurs entreprises peut stimuler fortement la R-Di, car elle crée un contexte d’émulation entre ces entreprises, qui peuvent aussi apprendre les unes des autres. Pour évaluer la répartition régionale des atouts en R-Di au Canada, le comité d’experts a examiné la répartition des points forts et de l’activité de R-Di entre les provinces. Selon ces données, les activités de R-Di tendent généralement à se concentrer en Ontario et au Québec. De fait, dans les quatre industries identifiées par le comité comme des points forts en R-Di, ces deux provinces comptent pour environ les trois quarts des dépenses totales en R-Di. Néanmoins, la répartition des activités de R-Di varie considérablement d’une industrie à l’autre : • Aérospatiale — Près des trois quarts de toute la R-Di se fait au Québec, et la plus grande partie du reste en Ontario. • TIC — Pour presque toutes les composantes de cette industrie, la R-Di est surtout concentrée en Ontario. Dans le domaine de la fabrication de produits informatiques et électroniques, la plus grande partie des activités de R-Di se situe au Québec. La Colombie-Britannique a aussi une part relativement importante de la R-Di, en particulier pour la fabrication de matériel informatique et périphérique, les semiconducteurs, la conception de systèmes informatiques et les services connexes. • Pétrole et gaz — La répartition régionale de la R-Di n’est pas claire, en partie à cause de la suppression de données pour protéger l’anonymat des entreprises. Par contre, la répartition des brevets montre que la plus grande partie de la R-Di se fait probablement en Alberta, et une part substantielle en Colombie-Britannique. • Produits pharmaceutiques — Les activités de R-Di sont surtout concentrées en Ontario et au Québec, et la plus grande partie du reste en Colombie-Britannique.
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Des données montrent que d’autres provinces ont des points forts en R-Di dans d’autres industries (par exemple, la fabrication d’aliments et boissons constitue un point fort selon plusieurs indicateurs dans les provinces de l’Atlantique). Cependant, ces provinces ne comptent que pour une petite partie de la R-Di dans les quatre industries mentionnées ci-dessus comme des points forts pour le Canada. Des grappes industrielles concentrant des activités de R-Di peuvent produire des retombées valables entre entreprises, qui attirent ainsi d’autres investissements et bénéficient d’effets de rétroaction positifs. Pour profiter de ces effets, les entreprises qui investissent dans la R-Di ont une tendance naturelle à concentrer leurs investissements. Même si la R-Di est concentrée dans quelques provinces au Canada, elle est encore plus concentrée géographiquement à l’extérieur de l’Amérique du Nord. 8 . 3 



C orrespondance entre la R-Di et les atouts du C anada en S -T et sur le plan économique



Dans quelles disciplines scientifiques et applications technologiques nos points forts correspondent-ils le mieux aux principaux secteurs économiques et aux besoins de l’industrie au Canada? Quels principaux obstacles et lacunes de nos connaissances nous empêchent de traduire en innovation et en création de richesse les atouts du Canada en S-T? Le comité d’experts a constaté une correspondance limitée entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan de l’économie en général. Pour les atouts du Canada en S-T, le comité a considéré les six domaines d’excellence mentionnés dans le rapport de 2012 du CAC sur l’état de la S-T au Canada. Comme il n’y a pas de méthode largement admise pour déterminer les forces relatives de l’économie d’un pays, le comité a examiné les industries en fonction des trois critères suivants : part importante du PIB du Canada; part importante de l’économie canadienne par rapport à celle d’autres pays; taux de croissance supérieur à la moyenne. Il y a certains points de convergence. La force de la recherche canadienne en médecine clinique peut contribuer au dynamisme de la fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments. De la même manière, la force de la recherche canadienne en TIC améliore la R-Di dans cette industrie. Les atouts de la R-Di canadienne dans l’aérospatiale ainsi que dans le secteur du pétrole et du gaz correspondent aussi à des domaines où l’économie canadienne est relativement spécialisée (construction aéronautique et spatiale; extraction minière et exploitation en carrière, qui comprend ici l’extraction de pétrole et de gaz). Ces relations sont plausibles et suggèrent l’existence de liens entre atouts du
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Canada en S-T, activités de R-Di et industries particulièrement importantes dans l’économie canadienne. Il faut toutefois faire davantage de recherches pour valider, documenter et explorer ces relations. Même s’il y a des domaines de convergence entre les atouts du Canada en S-T, ses points forts en R-Di et des secteurs spécialisés de son économie, il n’y a pas de relation claire entre ces activités. Il faut toutefois s’attendre à une convergence limitée entre les atouts du Canada en S-T, en R-Di et sur le plan de l’économie en général, en partie à cause de la nature intrinsèquement complexe, dynamique et non linéaire de ces relations, et en raison des incitatifs différents pour la production de connaissances dans les secteurs public et privé. L’une des composantes cruciales d’un système efficace est une forte demande de produits innovateurs. Non seulement il faut un réservoir abondant de travailleurs qualifiés et d’idées issues du milieu de l’enseignement supérieur, mais la demande de ces intrants cruciaux doit elle aussi être vigoureuse. De nombreuses publications mentionnent qu’une concurrence insuffisamment intense dans l’économie canadienne limite la demande d’innovation, et donc de R-Di. Les entreprises investissent moins dans la R-Di si elles n’ont pas besoin de mettre au point de nouveaux produits et d’abaisser leurs coûts pour survivre et prospérer, ou d’utiliser de nouvelles technologies pour améliorer leur compétitivité. D’autre part, en examinant des publications spécialisées et des documents de politique publique, le comité d’experts a trouvé cinq domaines où des obstacles empêchent les connaissances en S-T de se traduire en innovation et en création de richesse : • Transfert de technologie — Le faible taux de croissance des brevets et des accords de licence dans les établissements canadiens d’enseignement supérieur, par rapport aux nouveaux investissements en recherche et au personnel affecté aux transferts de technologie, donne à penser que les processus de transfert de technologie ne sont pas efficaces. • Compétences en gestion — Des données indiquent que les gestionnaires canadiens sont moins formés que leurs homologues des États-Unis, et que les compétences en gestion, commercialisation et organisation peuvent être partiellement responsables de la croissance relativement faible de la productivité au Canada. • Soutien aux entreprises — Au Canada, les nouvelles entreprises reçoivent relativement peu de financement public pour la mise au point et la commercialisation de technologies. Contrairement à ce qui se passe dans d’autres pays, la plus grande partie du soutien public à la R-Di au Canada prend la forme de crédits d’impôt plutôt que d’investissements directs.



180



L’état de la r-d industrielle au Canada



• Marchés publics — Au Canada, il y a relativement peu de politiques du côté de la demande pour favoriser la R-Di en créant des marchés pour des technologies, produits ou services nouveaux. • Culture d’entreprise — Les chefs d’entreprise canadiens sont moins disposés que leurs homologues des États-Unis à prendre des risques. Par conséquent, les entreprises canadiennes sont moins susceptibles d’assumer les risques liés au passage de découvertes résultant de recherches à la mise au point de produits commerciaux ou à l’utilisation de nouvelles technologies. 8 . 4 



O bser vations f inales



La R-Di est une pierre angulaire d’un développement économique durable à long terme. Au cours de la dernière décennie, le Canada a profité de la hausse des prix des ressources naturelles. Cependant, à cause du vieillissement de la population et de l’incertitude concernant la demande de ces ressources, la croissance de la productivité sera un élément central du développement et de la prospérité du Canada dans l’avenir. L’amélioration de la productivité dépend d’un secteur des entreprises concurrentiel, qui investit dans la R-Di sur les technologies de demain. Les investissements en R-Di bénéficient aux entreprises, aux régions où cette R-Di s’effectue, ainsi qu’à l’ensemble de l’économie. Des assises solides en R-Di donneront au Canada la capacité de mettre au point et d’adopter les technologies les meilleures au monde, afin que les entreprises canadiennes soient concurrentielles dans une économie mondiale centrée sur le savoir et la technologie. Malgré la faiblesse générale du Canada selon plusieurs mesures de la R-Di, le pays possède des atouts importants dans plusieurs industries, et de nombreuses petites entreprises mettent au point des stratégies d’investissement dans la R-Di. Avec un solide système d’enseignement postsecondaire et des recherches universitaires de classe mondiale, le Canada possède les bases qui lui permettent de bien investir dans la R-Di. Mais c’est trop simpliste d’essayer d’établir une relation directe et linéaire entre atouts scientifiques et R-Di, en particulier dans un contexte où les industries à forte intensité de R-Di forment une part de l’économie plus petite au Canada que dans d’autres pays avancés. Pour améliorer la performance du Canada en R-Di, il faut élargir la demande de R-Di dans les grandes entreprises et attirer de nouveaux investissements. L’intensité de R-Di du Canada augmentera si les entreprises ressentent davantage un impérieux besoin d’investir pour assurer dans l’avenir leur propre survie, avec les succès et les profits voulus. À cet égard, une concurrence plus intense accroîtra la demande d’innovation et donc de R-Di.
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Encadré 8.1 Amélioration des données sur l’état de la R-Di au Canada En vue de recherches futures, il est important d’améliorer la qualité et l’exhaustivité des données sur la R-Di au Canada. Voici quelques exemples d’avenues que l’on pourrait explorer dans l’avenir : • Améliorer l’attribution des mesures de la R-D aux différentes industries : On pourrait mettre au point d’autres manières d’attribuer les dépenses (et le personnel) en R-D aux diverses industries, afin d’obtenir un portrait plus instructif de l’activité de R-D. • Obtenir plus rapidement des données comparables à l’échelle internationale sur l’intensité de R-Di : Le Canada pourrait travailler avec ses partenaires de l’OCDE afin que les données sur les dépenses et l’intensité de R-Di soient disponibles plus rapidement. • Suivre les données sur les publications et les brevets de l’industrie : On pourrait élaborer des stratégies à long terme de suivi des publications et des brevets de l’industrie. • Ajouter des mesures qualitatives de la capacité de R-Di : De nouvelles enquêtes pourraient être menées pour donner de l’information supplémentaire sur la perception de la R-Di canadienne dans la communuté mondiale de la recherche et de la technologie. • Faire de nouvelles études sur les grappes d’activités de R-D liées à des industries précises : Les données actuelles sur les dépenses en R-D et les variables connexes ne permettent pas de faire une analyse suffisamment détaillée du regroupement géographique des activités de R-D. Davantage d’études propres à une industrie pourraient combler cette lacune. • Faire davantage d’études propres à certains secteurs et industries sur leurs performances et leurs besoins en matière de R-D : De nouvelles études pourraient aborder la performance en matière de R-D par secteur et par industrie, en fonction des besoins perçus des entreprises.
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Appendice A Méthodologie bibliométrique et technométrique Pour éclairer son évaluation de l’état de la R-D industrielle (R-Di) au Canada, le comité d’experts a demandé à Science-Metrix de produire des statistiques sur la production scientifique (bibliométrie) et les brevets (technométrie) des entreprises canadiennes. Cet exercice visait à produire des données bibliométriques et technométriques pour les différentes industries. Pour cela, il fallait établir l’industrie d’appartenance des entreprises canadiennes ayant produit des publications scientifiques ou obtenu des brevets au cours des 10 dernières années, selon le Système de classification des industries de l’Amérique du Nord (SCIAN). Pour produire des statistiques complètes et solides sur la production scientifique et les brevets des entreprises canadiennes, il a fallu extraire leurs publications scientifiques de la base de données Scopus et leurs brevets de la base de données du Bureau des brevets et des marques de commerce des États-Unis (USPTO). Les noms d’entreprise ont dû être normalisés dans ces deux bases de données, et toutes leurs variantes regroupées sous un même nom. Il a fallu ensuite attribuer à chaque entreprise un code du SCIAN, en explorant les répertoires d’entreprises d’Industrie Canada et en faisant des recherches manuelles dans Internet. Identi fication des entreprises dans Sc opu s et dans la base de données de l’U S P T O



La première étape a consisté à repérer dans Scopus et dans la base de données de l’USPTO toutes les adresses canadiennes liées à des entreprises. Scopus comprend 375 000 adresses canadiennes différentes pour des articles scientifiques publiés de 2003 à 2010. Ces adresses ne sont pas normalisées, et les adresses correspondant à des entreprises ne sont pas identifiées comme telles dans la base de données. Voici quelques exemples d’adresses telles qu’elles figurent dans Scopus : • Department of Mathematical and Statistical Sciences, University of Alberta, Edmonton, Alta. T6G 2G1 • Department of Medical Biophysics, University of Toronto, Ontario Cancer Institute, Toronto, Ont. M5G 2M9 • Department of Medical Genetics and Microbiology, The Terrence Donnelly Centre for Cellular and Biomolecular Research, University of Toronto, Toronto, Ont. M5S 3E1 • Department of Medicine, University of Toronto, Toronto, Ont. • Department of Pharmacy, Hospital for Sick Children, Toronto, ON
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• Department of Rehabilitation Sciences, Faculty of Medicine, University of British Columbia, Vancouver, BC • Dept. of Anthropology and Sociology, University of British Columbia • Dept. of Elec. and Comp. Eng., University of Waterloo, Waterloo, Ont. • Division of Cancer Genomics and Proteomics, Ontario Cancer Institute, Princess Margaret Hospital, Toronto, Ont. M5G 2M9 • Eli Lilly Canada, Scarborough, Ont. • Faculty of Engineering, University of Regina, Regina, Sask. • Laboratoire de sciences judiciaires et de médecine légale, Montréal (Que.), H2K 3S7 Il a donc fallu identifier les entreprises dans Scopus, à l’aide de divers algorithmes : 1. Utiliser différents filtres pour extraire les entreprises de la base de données. Certains termes et abréviations sont très souvent propres aux entreprises (p. ex. inc., ltd., ltée, corp., associates, associés). 2. Rechercher dans Scopus les noms des entreprises extraites à la première étape, en utilisant une forme courte sans les termes et abréviations ci-dessus. Par exemple, si l’étape 1 a permis d’extraire « Acuren Group Inc. », rechercher « Acuren Group ». 3. Rechercher dans Scopus les noms et variantes des noms de toutes les entreprises énumérées dans les répertoires d’Industrie Canada (là encore, avec et sans les termes et abréviations tels que inc., ltd., ltée, corp., etc.). 4. Exclure les termes propres à d’autres types d’organismes (p. ex. university, université, hospital, hôpital, institute, institut). Parcourir ensuite manuellement les formes restantes d’affiliation les plus communes (non identifiées et non exclues dans les étapes précédentes), afin de s’assurer qu’aucune entreprise importante n’a été oubliée. On a procédé d’une manière similaire pour identifier les entreprises dans la base de données de l’USPTO. Même si c’était plus facile que dans Scopus, le processus a été plus long parce que la plupart des détenteurs de brevets mentionnés dans la base de données de l’USPTO sont des entreprises. Malgré des efforts considérables pour identifier les entreprises dans ces bases de données, plusieurs publications scientifiques et brevets d’entreprises canadiennes sont absents de l’analyse. Néanmoins, Science-Metrix croit avoir identifié la plupart des publications et brevets pertinents, et estime que l’échantillon résultant permet de produire des statistiques non biaisées sur la R-Di au Canada.
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Normalisation des noms d ’entreprise



Avant de produire des statistiques, il a fallu regrouper sous un même nom les variantes des noms de chaque entreprise, de même que les noms d’entreprise figurant à la fois dans Scopus et dans la base de données de l’USPTO. Ce fut une autre tâche exigeante parce qu’il fallait rechercher dans la base de données de l’USPTO tous les noms d’entreprise contenus dans Scopus, et vice versa. Cet exercice a toutefois permis de trouver des entreprises supplémentaires dans les deux bases de données. La complexité des structures et de l’historique des entreprises constituait un autre défi. Les entreprises peuvent changer de nom ou être rachetées, fusionnées ou subdivisées. Les renseignements sur ces transformations n’étaient pas disponibles et ont dû faire l’objet de recherches dans Internet. Étant donné le temps et les ressources alloués au projet, il n’a pas été possible de rechercher les renseignements sur le statut de chaque entreprise. Certaines qui auraient dû être regroupées sous un même nom figurent encore sous plus d’un nom dans les statistiques résultantes. Cela ne devrait pas constituer une limite majeure pour cette analyse, parce que les différentes dénominations d’une entreprise sont souvent classées sous un même code du SCIAN. Attribution d ’ un code du S C I AN au x entreprises trouvées dans Scopus et dans la base de données de l’U S P TO



Le Réseau des entreprises canadiennes (REC) est un répertoire d’entreprises canadiennes tenu à jour par Industrie Canada et accessible dans son site Web (Industrie Canada, 2013). Cette base de données contient le code du SCIAN attribué à chacune des entreprises (au nombre d’environ 55 000) répertoriées. La première étape a consisté à télécharger le nom et les variantes du nom de chaque entreprise, ainsi que le code correspondant du SCIAN. On a établi la correspondance entre, d’une part, les entreprises trouvées dans Scopus et dans la base de données de l’USPTO et, d’autre part, le REC en utilisant les variantes68 de leur nom dans les deux bases de données. Cela a permis d’attribuer un code du SCIAN à plusieurs entreprises trouvées dans Scopus et dans la base de données de l’USPTO. Les correspondances avec les 1000 entreprises les plus actives (selon le nombre d’articles dans Scopus et le nombre de brevets dans la base de données de l’USPTO) ont fait l’objet d’une validation manuelle. À ce stade, il y avait une



68 Dans Scopus et la base de données de l’USPTO, les variantes sont les différentes formes des noms d’entreprise présentes dans ces bases de données, ainsi que les formes brèves sans les termes et abréviations indicatifs (p. ex. inc., ltd., ltée, corp.).
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correspondance valable pour 833 entreprises. On a ensuite cherché le mieux possible manuellement dans Internet le code du SCIAN pour les entreprises restantes qui avaient au moins cinq publications ou brevets. P roduction des statisti ques



Les statistiques sur les publications et les brevets ont été calculées à l’échelle des groupes industriels, par province et par année de 2003 à 2010. Elles ont aussi été calculées pour l’ensemble des entreprises normalisées trouvées dans Scopus ou dans la base de données de l’USPTO. P ublications



Choix d’une base de données Pour produire des données bibliométriques, il est essentiel d’avoir accès à une base de données contenant les données bibliographiques les plus complètes possibles sur les revues scientifiques publiées dans le monde entier. La présente étude a fait appel à la base de données Scopus (d’Elsevier) pour produire des statistiques sur les entreprises canadiennes. Scopus contient actuellement les données de quelque 33 millions d’articles publiés dans plus de 18 000 revues à comité de lecture (c.-à-d. des revues dont les articles sont examinés par d’autres chercheurs avant d’être publiés) couvrant pratiquement tous les domaines de la science (dont les sciences naturelles et le génie ainsi que les sciences humaines et les arts).



Scopus a été choisie de préférence à d’autres bases de données parce qu’elle énumère les références citées par chaque article qu’elle contient, ce qui permet de suivre la couverture interne de la base de données et d’analyser l’impact scientifique des articles selon le nombre de citations et les facteurs d’impact des revues. De plus, Scopus donne le nom et l’institution d’appartenance de tous les auteurs des articles, contrairement à d’autres bases de données qui ne donnent des renseignements que sur le premier auteur. Nombre de publications Il s’agit du nombre de publications établi sur la base d’un décompte entier. Dans un décompte entier, chaque article est compté une fois pour chaque entité énumérée dans la zone d’adresse des auteurs et une fois pour chaque code du SCIAN associé à la publication. À titre d’exemple, considérons l’article fictif suivant, avec le nom et l’entreprise d’appartenance de ses auteurs :
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• L’article serait compté une fois pour chaque auteur. • L’article serait compté une fois pour chacune des villes suivantes : Toronto, Ottawa et Montréal. • L’article serait compté une fois pour l’Ontario et une fois pour le Québec. • L’article serait compté une fois pour le Canada. • L’article serait compté une fois pour BCE inc. et une fois pour IBM corp. • L’article serait compté une fois pour chacun des codes 334110, 334120, 541510 et 517910 du SCIAN. • L’article serait compté une fois pour chaque groupe industriel (de 4 chiffres) : 3341, 5415, 5179. • L’article serait compté une fois pour le groupe industriel 5415 au Québec et une fois pour le groupe industriel 5415 en Ontario. L’article serait compté une fois à tout niveau de regroupement. Moyenne des citations relatives (MCR) Il s’agit d’un indicateur de l’impact scientifique des articles produits par une entité donnée (p. ex. le monde entier, un pays ou une institution) par rapport à la moyenne mondiale (c.-à-d. le nombre de citations auquel on pourrait s’attendre étant donné la part de l’entité dans les publications mondiales). Pour la présente étude, le nombre de citations dont chaque publication fait l’objet a été établi pour l’année de publication et les deux années suivantes. Par exemple, dans le cas d’un article publié en 2003, on a compté les citations dont il a fait l’objet de 2003 à 2005. Pour tenir compte des différentes habitudes de citation entre les divers domaines et sous-domaines de la science (p. ex. il y a davantage de citations en recherche biomédicale qu’en mathématiques) et des différences d’ancienneté des publications, le nombre de citations de chaque publication est divisé par le nombre moyen de citations de toutes les publications de documents du même type (une synthèse critique est comparée aux autres synthèses critiques, alors qu’un article est comparé aux autres articles) parus au cours de la même année et dans le même sous-domaine, ce qui donne un nombre de citations relatives (CR). Comme on a utilisé une fenêtre de citation de trois ans pour la présente étude, on a pu calculer la MCR des articles publiés jusqu’en 2008. ScienceMetrix n’a calculé des statistiques que pour les catégories comptant au moins 30 publications. Dans le cas de la MCR, il fallait au moins 30 publications ayant un CR valable. Sinon, la statistique n’a pas été calculée, ce qui est indiqué par « n.c. » dans les tableaux. Si une statistique n’a pas été calculée parce qu’il n’y avait aucun article, la cellule correspondante a été laissée en blanc.
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La MCR d’une entité donnée est la moyenne des CR des articles qui lui appartiennent. Une MCR supérieure à 1,0 signifie que les articles d’une entité sont cités plus souvent que la moyenne mondiale, alors qu’une MCR inférieure à 1,0 signifie le contraire. Facteur d’impact relatif moyen (FIRM) Le FIRM est une mesure de l’impact scientifique attendu des articles produits par une entité donnée (p. ex. le monde ou un pays), selon le facteur d’impact des revues dans lesquelles ces articles sont publiés. Le facteur d’impact (FI) attribué à une publication est le FI de la revue dans laquelle l’article est publié et pour l’année de publication en question. Ensuite, pour tenir compte des différentes habitudes de citation entre les divers domaines et sous-domaines de la science (p. ex. il y a davantage de citations en recherche biomédicale qu’en mathématiques), le FI de chaque article est divisé par le FI moyen de toutes les publications de documents du même type (une synthèse critique est comparée aux autres synthèses critiques, alors qu’un article est comparé aux autres articles) parus au cours de la même année et dans le même sous-domaine, ce qui donne un facteur d’impact relatif (FIR). Pour la présente étude, les FI des revues ont été calculés sur une période de cinq ans. Par exemple, en 2007, le FI d’une revue serait égal au nombre de citations des articles publiés en 2006 (8), 2005 (15), 2004 (9), 2003 (5) et 2002 (13), divisé par le nombre d’articles publiés en 2006 (15), 2005 (23), 2004 (12), 2003 (10) et 2002 (16) (donc FI = 50 / 76 = 0,658). Cet indicateur a pu être calculé pour toute la période de 2003 à 2010, puisque la base de données Scopus existe depuis 1996. Science-Metrix n’a calculé ces facteurs que pour les catégories comptant au moins 30 publications. Dans le cas du FIRM, il fallait au moins 30 publications ayant un FIR valable. Sinon, la statistique n’a pas été calculée, ce qui est indiqué par « n.c. » dans les tableaux. Si une statistique n’a pas été calculée parce qu’il n’y avait aucun article, la cellule correspondante a été laissée en blanc. Le FIRM d’une entité donnée est la moyenne de ses FIR (si une institution a 50 publications, son FIRM est la moyenne des 50 FIR, à raison d’un FIR par publication). Un FIRM supérieur à 1,0 signifie que l’entité a un meilleur résultat que la moyenne mondiale; s’il est inférieur à 1,0, cela signifie que, en moyenne, une entité publie dans des revues dont les articles sont cités moins souvent que la moyenne mondiale.
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Brevets



Choix d’une base de données La base de données de l’USPTO est communément employée pour faire des mesures dans le secteur des inventions. Comme les États-Unis constituent le plus grand marché au monde, les inventions les plus importantes ont tendance à y être brevetées, et l’USPTO possède donc l’un des plus grands registres d’inventions brevetées au monde. Même si la base de l’USPTO est évidemment biaisée en faveur du marché américain, elle constitue néanmoins un outil valable pour des comparaisons entre pays. De plus, étant donné que le présent rapport porte sur les entreprises canadiennes, la base de données de l’USPTO est tout à fait appropriée. De fait, c’est aux États-Unis que le plus grand nombre d’inventions canadiennes ont été brevetées de 2005 à 2010 : près de 18 000 brevets dans la base de données de l’USPTO, contre quelque 12 000 dans la base de données de l’Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC) et environ 4000 dans la base de données de l’Office européen des brevets (OEB). Nombre de brevets (PI) À la différence des publications scientifiques, les brevets comportent deux zones d’information pertinentes pour le calcul de l’origine d’un brevet : la zone Inventeur et la zone Cessionnaire (détenteur du brevet). Ces zones permettent de calculer des statistiques sur deux indicateurs différents — à savoir les inventions et la propriété intellectuelle (PI). La plupart des brevets sont détenus par des sociétés, et leur adresse, qui figure dans la zone Cessionnaire, sert à déterminer le lieu géographique de détention de la PI. Dans les cas où la PI est détenue par un individu, l’adresse de cette personne sert à déterminer l’emplacement de la PI. Pour simplifier, le rapport présente des données uniquement sur la PI. Les brevets ont été comptés de la même manière que les publications : chaque brevet a été compté une fois à chaque niveau de regroupement.
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Appendice B Défis relatifs aux données sur la R-D industrielle Cet appendice présente certains défis concernant les données et la méthodologie, auxquels le comité d’experts a été confronté dans son examen de l’état de la R-D industrielle (R-Di) au Canada à partir des dépenses en R-Di et des brevets. Collecte des données



Pour faire une estimation des dépenses des entreprises en R-Di, Statistique Canada a fait appel à un questionnaire spécialisé et à des données des déclarations de revenus des entreprises. Les données utilisées par le comité concernent les dépenses intra-muros en R-D (c.-à-d. les dépenses engagées pour la R-D faite au sein de chaque entreprise). L’exactitude des données rapportées repose sur l’exactitude des données fournies par les entreprises et sur la capacité des enquêtes de Statistique Canada à rejoindre toutes les entreprises qui font de la R-D. Les questionnaires d’enquête sont envoyés aux entreprises qui ont répondu à l’enquête et obtenu un crédit d’impôt RS&DE les années précédentes, ainsi qu’à tout autre organisme identifié par Statistique Canada comme pouvant faire de la R-Di. Le taux de réponse à l’enquête a été de 75 % en 2010. Le comité s’est préoccupé de l’exactitude des données recueillies. Certaines entreprises peuvent être trop petites pour être sondées, d’autres peuvent avoir des activités de R-D qui ne font pas l’objet de l’enquête ou ne pas se rendre compte que ces activités sont considérées comme de la R-D. Cependant, les entreprises sont susceptibles de fournir des données relativement exactes, étant donné la possibilité que les encouragements fiscaux à la recherche scientifique et au développement expérimental (RS&DE) fassent l’objet de vérifications. Méthode de classi f ication pour l’attribution des dépenses en R - D à une industrie



Les agences de statistique recueillent des données sur les dépenses des entreprises en R-D, puis attribuent ces dépenses à des industries pour pouvoir fournir des données regroupées, de sorte que les données de chaque entreprise demeurent
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confidentielles69. Les entreprises sont des entités d’affaires qui gèrent l’affectation de leurs ressources et qui maintiennent des états financiers consolidés. L’activité ayant le poids économique le plus important (la valeur ajoutée dans le cas du Canada) au sein de l’entreprise détermine dans quelle industrie l’entreprise est classée. Toute la R-D effectuée par l’entreprise est alors attribuée à cette même industrie, conformément à la méthode de classification institutionnelle préconisée dans le Manuel de Frascati (OCDE, 2002). Dans le contexte de l’analyse effectuée par le comité, les méthodes adoptées comportaient deux défis : • Dépenses en R-D attribuées à l’industrie des services de recherche et de développement scientifiques — Il est difficile de déterminer pour quelle industrie ou technologie particulière des ressources sont employées dans cette industrie. Cette industrie comprend les établissements « dont l'activité principale consiste à réaliser des investigations originales systématiques pour élargir le champ des connaissances (recherche) et à appliquer les résultats de recherche ou d'autres connaissances scientifiques à la création de produits ou de procédés nouveaux ou nettement améliorés (développement expérimental) » (Statistique Canada, 2013c). Les recherches et le développement expérimental réalisés dans cette industrie peuvent couvrir une vaste gamme de domaines, dont l’électronique, l’océanographie, la pharmacie, la biotechnologie, la psychologie, l’économie et les sciences humaines. Certains pays n’ont pas d’industrie des services de recherche et de développement scientifiques à laquelle on puisse attribuer des dépenses en R-D; dans ces pays, les dépenses en R-D effectuées par des entreprises de ce type sont affectées à l’industrie à laquelle la R-D est destinée. • Dépenses en R-D attribuées au secteur du commerce de gros — À cause de la complexité croissante des modèles d’affaires, de nombreuses entreprises qui vendent des produits ne possèdent aucune usine au Canada. Leurs opérations canadiennes peuvent se limiter à des activités de commercialisation et de R-D. Dans le contexte actuel, les activités de R-D de ces entreprises sont probablement attribuées au secteur du commerce de gros (ou à l’industrie des



69 Les industries sont classées selon un cadre conceptuel centré sur la production, qui regroupe les établissements ou les entreprises en industries selon leur activité principale. Les entreprises qui utilisent des matières premières, des immobilisations et une main-d’œuvre semblables sont généralement classées dans la même industrie. Statistique Canada définit une industrie comme « un groupe généralement homogène d'unités de production économique exerçant principalement un ensemble d'activités spécifiques. Par activité, on entend une méthode particulière de combiner les intrants de biens et services, de main-d'oeuvre et de capital pour produire un ou plusieurs produits ou services, ou les deux. Le plus souvent, les activités qui définissent une industrie sont homogènes pour ce qui est des processus de production employés. » (Statistique Canada, 2013b).
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services de recherche et de développement scientifiques) plutôt qu’à l’industrie manufacturière normalement associée aux produits vendus. De fait, au Canada, le secteur du commerce de gros semble avoir une importante activité de R-D. Même si ces problèmes de classification ne changent rien à la quantité de R-Di globale de l’économie canadienne, ils peuvent affecter l’attribution de cette R-D aux diverses industries, ce qui pose des défis pour l’évaluation des dépenses relatives en R-D70. Le secteur du commerce de gros et l’industrie des services de recherche et de développement scientifiques totalisent environ un cinquième des dépenses en R-Di au Canada. Les méthodes actuelles ont trois implications principales. Premièrement, la R-D effectuée dans un établissement manufacturier (et dont le reste de l’activité économique, par exemple l’emploi, est inclus dans la fabrication) pourra être attribuée à une industrie de services si cette dernière constitue la plus grande part de l’activité de l’entreprise. Ce poids relatif peut évoluer dans le temps, entraînant un changement de la classe industrielle attribuée à l’entreprise. Statistique Canada indique que les entreprises pharmaceutiques peuvent passer de l’une à l’autre des industries suivantes : 1) grossistes-marchands de produits et fournitures pharmaceutiques dans le secteur du commerce de gros; 2) fabrication de produits pharmaceutiques et de médicaments; 3) services de recherche et de développement scientifiques. De plus, la R-D des entreprises liées à l’exploitation du pétrole et du gaz peut être affectée tantôt au secteur de l’extraction de pétrole et de gaz, tantôt à l’industrie de la fabrication de produits du pétrole et du charbon. (Statistique Canada, 2011). Deuxièmement, si une société mère a deux filiales, par exemple une entreprise aérospatiale et une autre qui produit d’« autres types de matériel de transport », et si chacune des deux a ses propres états financiers, la R-D effectuée par la première entreprise sera attribuée à l’industrie aérospatiale, et celle effectuée par l’autre entreprise sera attribuée à l’industrie des autres types de matériel de transport. Par contre, si les états financiers ne sont tenus que par la société mère, la R-D sera attribuée tantôt à l’une tantôt à l’autre industrie, selon leur poids économique au sein de cette société. Au bout du compte, l’industrie à laquelle la R-D est attribuée dépend de la manière dont une entreprise décide de se structurer. Troisièmement, la R-D des filiales canadiennes de sociétés étrangères qui font surtout de l’importation et de la vente de produits, mais qui font aussi un peu de R-D, sera attribuée au secteur du commerce de gros. Dans le cas des entreprises canadiennes, toute impartition de la fabrication dans d’autres pays peut faire en sorte que leur R-D soit attribuée au secteur du commerce de gros. 70 Certains de ces défis ont été d’abord rapportés dans Scherer (1984).
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L’ampleur de ce problème n’est pas claire, mais elle pourrait être importante vu l’expérience des États-Unis. Avec le temps, des analystes américains ont noté que, selon les données rapportées, les dépenses en R-D dans le secteur du commerce de gros augmentaient, alors qu’elles diminuaient dans les domaines de la fabrication de matériel informatique et de produits pharmaceutiques. Les dépenses en R-D étaient attribuées aux diverses industries de manière automatisée, mais un examen plus attentif a révélé que de nombreuses entreprises américaines de ces industries avaient imparti leur production à l’étranger. Par conséquent, les principales activités des entreprises demeurées aux États-Unis étaient liées à la commercialisation, à la publicité et à la distribution, ainsi qu’à la R-D. Il était donc normal que l’algorithme informatique ait attribué les activités américaines au secteur du commerce de gros, même si l’activité principale de ces entreprises consistait à produire du matériel informatique ou des médicaments. Par contre, si l’on attribue les dépenses en R-D au commerce de gros plutôt qu’aux industries de la fabrication de matériel informatique et de produits pharmaceutiques, les données qui en résultent sont moins utiles pour les analyses. La correction de ce problème aux États-Unis en 2004 a entraîné la multiplication par deux des dépenses en R-D attribuées à l’industrie de fabrication du matériel informatique et de communication (Robbins et al., 2007). Les révisions méthodologiques se sont traduites par une augmentation de 40 % des dépenses en R-D attribuées au secteur manufacturier (surtout dans les domaines des produits pharmaceutiques et médicaments, ainsi que des technologies de l’information et des communications) au détriment du secteur du commerce de gros. Pour 2004, il en est résulté une augmentation nette de 37,8 milliards de dollars US des dépenses en R-D rapportées dans les industries manufacturières71. La Fondation nationale des sciences des États-Unis (NSF) a modifié ses algorithmes de classification de manière à exclure les bureaux de vente des entreprises manufacturières. Les analystes font d’autres examens semblables dans les domaines de la gestion, du commerce de gros ainsi que des services de recherche et de développement scientifiques, et cela pourrait entraîner une réaffectation de la R-D auparavant attribuée à ces industries (Shackelford, 2007). Il se peut que la situation soit semblable au Canada ou que les filiales de sociétés étrangères qui font surtout de la distribution de produits au Canada fassent aussi de la R-D attribuée au secteur du commerce de gros. À cause de ces difficultés de classification, il est probable que des dépenses en R-D attribuées au commerce de gros au Canada comprennent des dépenses qui sont en fait liées aux industries des produits pharmaceutiques et du matériel électronique.



71 En 2004, les dépenses totales en R-Di aux États-Unis ont été de 208 milliards de dollars US (NSF, 2008).
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Il sera difficile de ne pas suivre les méthodes actuelles de classification, parce que les données rapportées par l’industrie au Canada doivent se conformer au Système de comptabilité nationale du Canada. Par contre, si les dépenses en R-Di étaient liées au Système de classification des produits de l'Amérique du Nord (SCPAN), cela résoudrait un grand nombre des problèmes qui rendent difficile l’interprétation des données. D’autres pays tentent d’atténuer le problème de la classification en donnant de l’information selon une répartition fonctionnelle (également prévue dans le Manuel de Frascati) plutôt que d’après la classification institutionnelle suivie par le Canada. Ils attribuent les dépenses en R-D de l’une des manières suivantes : • Directement selon le domaine lié au produit : p. ex. Finlande, Suède, Royaume-Uni. • Selon un domaine ajusté lié au produit : p. ex. Japon, Norvège, Espagne. À titre d’exemple, les analystes du gouvernement japonais ont déplacé des dépenses en R-D d’une industrie à une autre pour tenir compte du fait que les entreprises japonaises sont généralement structurées en grands conglomérats. • En réaffectant les services de R-D à l’industrie bénéficiant de ces services : Grablowitz et al. (2007) ont rapporté que la France ne possède pas d’industrie de « services de R-D », puisque tous les services de R-D sont attribués à l’industrie qui a recours à ces services. Duchêne et al. (2010) ont rapporté que le RoyaumeUni, l’Allemagne, la Belgique, la Finlande et le Danemark réaffectent au moins en partie les DIRDE des services de R-D aux industries manufacturières pour lesquelles la R-D a été effectuée. Selon l’OCDE (2013), la Belgique, la République tchèque et l’Afrique du Sud ont fourni des données selon les deux méthodes de classification. L’OCDE affirme que sa base de données analytique des dépenses en recherche et développement dans l'industrie (ANBERD) repose autant que possible sur une approche de répartition fonctionnelle. Interprétation des tendances Il est difficile d’interpréter des tendances à long terme, car elles peuvent souvent avoir plusieurs causes. À titre d’exemple, on peut expliquer de plusieurs manières la hausse rapide du nombre de brevets depuis deux décennies (voir l’encadré B.1). L’analyse des tendances serait plus facile si l’on utilisait toujours la même méthode pour ajuster les prix en fonction de l’inflation, afin d’obtenir un indice de la quantité de R-D. À l’heure actuelle, seules les dépenses en R-D nominales sont rapportées, de sorte que, par exemple, une augmentation des dépenses peut signifier que davantage de personnes sont embauchées (ce qui peut être le signe d’une activité de recherche accrue) ou que seuls les salaires du personnel affecté à la R-D augmentent (de sorte que l’activité de recherche demeure la même).
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Encadré B.1 Interprétation de la tendance à la hausse du nombre de brevets Il est difficile de savoir pourquoi le nombre de brevets a augmenté très rapidement au cours des trois dernières décennies. La figure ci-dessous montre que le nombre de brevets accordés par l’USPTO s’est multiplié par cinq depuis le début des années 1980. Les brevets canadiens ont suivi de près cette tendance mondiale (échelle de droite). Depuis le début des années 1990, le Canada produit constamment environ 2 % des brevets du monde. Cela est davantage qu’au début des années 1960, alors que le Canada ne comptait que pour 1,3 % des brevets accordés. Interpréter l’évolution du nombre de brevets comme un signe de santé d’une industrie peut être trompeur si la hausse du nombre de brevets n’est pas liée à la cause sous-jacente de cette évolution. Plusieurs raisons ont été mises de l’avant afin d’expliquer pourquoi le nombre de brevets augmente : l’accélération des changements technologiques; la baisse des coûts d’obtention des brevets; une modification des stratégies d’entreprise à cause de l’importance économique croissante des produits non matériels ou à cause des coûts juridiques croissants de la violation des lois sur les brevets; le recours accru à des brevets plutôt qu’au secret industriel pour protéger l’information alors que les travailleurs changent davantage d’employeur (Hall et Ziedonis, 2001; Shapiro, 2001). Griliches (1990) a abordé le fait que le nombre de brevets a diminué à la fin des années 1970 aux États-Unis à cause des budgets insuffisants de l’USPTO : il n’y avait pas assez de personnel pour examiner et approuver les demandes de brevet. À cause de l’évolution de ces facteurs, il est plus difficile de comparer les nombres de brevets dans le temps afin de déterminer où se situent les points forts du Canada. C’est pourquoi le comité a examiné les tendances au Canada par rapport à d’autres pays dans certaines industries en particulier. 7 000
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Cependant, il n’est pas facile de définir un mécanisme d’ajustement des DIRDE (Copeland et Fixler, 2012; Copeland et al., 2007; annexe 9 du Manuel de Frascati (OCDE, 2002)). Statistique Canada a commencé à capitaliser la R-D pour l’inclure dans le Système de comptabilité nationale du Canada à compter de 2012. Par conséquent, les analyses à venir considéreront des méthodes d’amortissement de ce capital. Retards dans la production de données Les données sur la R-Di doivent être mises en contexte au moyen de comparaisons internationales et examinées par rapport à la valeur ajoutée nominale ou aux ventes d’une industrie. Les données les plus récentes disponibles dans la base de données ANBERD de l’OCDE sur les dépenses en R-D par industrie au Canada datent de plusieurs années. Étant donné l’évolution rapide de certaines industries, des données périmées rendent difficile l’identification des points forts actuels. D’importants retards dans la production de données sur la valeur nominale ajoutée au Canada rendent difficile l’évaluation des effets de la dernière récession et des récentes restructurations d’entreprises sur la R-Di, puisque les calculs d’intensité de R-Di ne sont pas aussi précis avec des données sur les prix réels ou constants. Données provinciales absentes Pour protéger le caractère confidentiel des données, Statistique Canada limite souvent la publication de données détaillées à l’échelle des industries, ce qui peut rendre difficile l’évaluation des points forts en R-Di des provinces plus petites. Et même si des données plus détaillées sont disponibles sur les brevets, le faible nombre de citations ne permet pas de conclure sur les forces relatives dans des créneaux précis. Comparabilité à l’échelle internationale L’OCDE dirige les efforts d’harmonisation des mesures des DIRDE en favorisant le recours à des méthodes cohérentes. Ses lignes directrices sont contenues dans le Manuel de Frascati (OCDE, 2002). En pratique, les méthodes de collecte des données et les interprétations des définitions limitent la comparabilité des données : par exemple, les méthodes d’échantillonnage peuvent varier dans le cas des petites entreprises, et les institutions de recherche financées à la fois par des fonds publics et privés peuvent ne pas être classées de la même manière. Le Manuel de Frascati note que la plus grande source d’erreur est « la difficulté de fixer avec précision la ligne de démarcation entre le développement expérimental et les activités connexes nécessaires à la réalisation d’une innovation » (OCDE, 2002).
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Il n’est pas approprié de comparer les dépenses en R-D d’un pays à l’autre, parce que le coût unitaire de la R-D varie en fonction par exemple des différences de coût de rémunération des chercheurs. On peut atténuer ce problème en examinant les intensités de R-D (dépenses en R-D par rapport au PIB). En ce qui concerne les brevets, les comparaisons sont délicates parce que les coûts et les possibilités d’obtention des brevets varient d’un pays à l’autre (Kortum et Lerner, 1998). À titre d’exemple, jusque dans les années 1970, les brevets accordés en France étaient proportionnellement près de trois fois plus nombreux qu’en Allemagne (Griliches, 1990). On peut atténuer partiellement ce phénomène en ne considérant que les données de l’USPTO (ce qu’a fait le comité pour cette étude), mais les entreprises peuvent néanmoins être plus ou moins portées selon les pays à demander des brevets. Classifications technologiques et économiques Les conversations courantes sur les industries technologiquement avancées ne correspondent pas à la classification des industries, par exemple selon le SCIAN. Le terme biotechnologie désigne l’utilisation de systèmes biologiques dans la fabrication de divers produits, mais il n’y a pas d’industrie dite « de biotechnologie ». Au lieu de cela, les méthodes de la biotechnologie sont adoptées dans des industries aussi variées que la fabrication de produits pharmaceutiques et la gestion des déchets72. Pour ce qui est de la biotechnologie aux États-Unis, Battelle et Bio (2012) ont élaboré une définition de l’industrie des biosciences à partir de 27 catégories détaillées du SCIAN (codes de six chiffres)73. L’OCDE a également entrepris de classer les brevets selon des domaines technologiques plus faciles à comprendre. Un défi plus important vient du fait que les données sur des variables économiques comme les dépenses en R-D sont attribuées à des industries correspondant à des secteurs économiques, telles que la fabrication de produits pharmaceutiques ou de matériel informatique, alors que les données fondées sur la technologie (p. ex. celles sur les brevets) sont attribuées à des domaines technologiques, par exemple les médicaments ou les semiconducteurs. On peut associer certaines technologies et industries (p. ex. la technologie des semiconducteurs est susceptible d’être utilisée dans l’industrie du matériel informatique et électronique), mais dans d’autres cas ce n’est pas possible. L’exemple classique de ce problème a été



72 Aux États-Unis, la recherche en biotechnologie est incluse dans la catégorie 541711 du SCIAN : « Recherche et développement en biotechnologie ». Les enquêtes de Statistique Canada demandent aux entreprises d’indiquer le domaine de la science ou de la technologie dans lequel elles ont fait de la R-D, dont la biotechnologie environnementale et industrielle. 73 De Avillez (2011) donne une estimation de la taille de l’industrie de la biotechnologie au Canada, en notant que Statistique Canada a cessé de faire cette estimation en 2005.
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la proportion croissance des brevets de l’industrie aérospatiale japonaise dans les années 1970, qui s’est révélée au bout du compte le résultat d’une mauvaise classification de brevets portant sur des moteurs mis au point pour l’industrie automobile (Griliches, 1990). La principale méthode d’association entre domaines technologiques et classifications économiques consiste à passer par les noms des entreprises qui ont obtenu une grande partie — mais non la totalité — des brevets. Ce procédé présente de multiples difficultés. Il peut être assez facile d’associer un nom d’entreprise comme Novartis aux produits pharmaceutiques, mais il est moins facile de savoir à quelle industrie une entreprise comme IBM (qui a des activités dans de multiples industries) devrait être associée. De plus, comme il n’existe pas de classification bien définie des noms d’entreprise, ceux-ci peuvent être saisis de manière inconstante (p. ex. RIM ou Research in Motion) ou remplacés à l’occasion de fusions et d’acquisitions, ce que Trajtenberg et al. (2006) appellent le problème de savoir « qui est quoi ». Le même problème se pose aussi pour les auteurs d’inventions brevetées : le problème des « Pierre Tremblay » ou des « Jean Dupont », autrement dit d’inventeurs différents pouvant avoir exactement le même nom. Trajtenberg et al. (2006) font valoir que seuls des algorithmes informatiques peuvent résoudre ces problèmes. En effet, avec plus de deux millions de brevets et une moyenne de deux inventeurs par brevet, il y a plus de quatre millions de noms à démêler. Un autre défi vient de ce que de nombreux brevets sont accordés à des individus (p. ex. des universitaires), et qu’il n’y a donc pas de manière simple de les associer à une industrie. Si ces inventeurs lancent plus tard leur propre entreprise, les classifications économiques pourront bien attribuer les dépenses en R-D subséquentes. Mais il restera néanmoins difficile d’attribuer les données des brevets aux bonnes industries. À défaut d’identificateurs d’entreprise utilisés dans plusieurs bases de données, les chercheurs doivent compter sur les noms d’entreprise pour combiner des données (comme l’a fait Science-Metrix pour l’analyse commandée par le comité). Les premiers analystes comme Schmookler (1966) ont dû établir les correspondances à la main, mais le nombre actuel de brevets complique la chose, et l’on tente maintenant d’automatiser le processus. Silverman (1999) a mis au point une méthode d’association des brevets accordés au Canada avec la Classification type des industries (CTI, un précurseur du SCIAN), mais cet exercice n’a pas été repris. Thoma et al. (2010) et Schmoch et al. (2003) ont fait progresser les méthodes informatiques, mais on ne sait pas si l’on pourra trouver une solution satisfaisante avant que de meilleures méthodes de classification ne soient adoptées par les diverses agences gouvernementales impliquées, comme de lier les demandeurs de brevets à des numéros d’entreprise.
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Évaluations du Conseil des académies canadiennes Les rapports d’évaluation ci-dessous peuvent être téléchargés depuis le site Web du CAC (www.sciencepourlepublic.ca) : • L’état de la R-D industrielle au Canada (2013) • Incidences de l’innovation : mesure et évaluation (2013) • L’eau et l’agriculture au Canada : vers une gestion durable des ressources en eau (2013) • Renforcer la capacité de recherche du Canada : La dimension de genre (2012) • L’état de la science et de la technologie au Canada, 2012 (2012) • Éclairer les choix en matière de recherche : Indicateurs et décisions (2012) • Nouvelles technologies et évaluation de la sécurité chimique (2012) • Des animaux en santé, un Canada en santé (2011) • La taxonomie canadienne : explorer la biodiversité, créer des possibilités (2010) • Honnêteté, responsabilité et confiance : Promouvoir l’intégrité en recherche au Canada (2010) • Meilleure recherche = Meilleur management (2009) • La gestion durable des eaux souterraines au Canada (2009) • Innovation et stratégies d’entreprise : pourquoi le Canada n’est pas à la hauteur (2009) • Vision pour l’initiative canadienne de recherche dans l’Arctique – Évaluation des possibilités (2009) • La production d’énergie à partir des hydrates de gaz – potentiel et défis pour le Canada (2008) • Petit et différent : perspective scientifique sur les défis réglementaires du monde nanométrique (2008) • La transmission du virus de la grippe et la contribution de l’équipement de protection respiratoire individuelle – Évaluation des données disponibles (2007) • L’État de la science et de la technologie au Canada (2006) Les évaluations suivantes font présentement l’objet de délibérations de comités d’experts : • Écologiser le Canada : le potentiel que recèlent les applications nouvelles et novatrices des technologies de l’information et des communications (TIC) • Harnacher la science et la technologie pour comprendre les incidences environnementales liées à l’extraction du gaz de schiste • Incidences médicales et physiologiques de l’utilisation des armes à impulsions • La compétitivité de l'industrie canadienne au regard de l'utilisation de l'énergie • L’avenir des modèles canadiens de maintien de l’ordre • Les institutions de la mémoire collective et la révolution numérique • Les produits thérapeutiques pour les enfants
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• Les sciences de la mer au Canada • L’état des connaissances sur la sécurité alimentaire dans le Nord du Canada • L'état de la culture scientifique au Canada
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